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I.
Avant-Propos

Le travail réalisé dans le cadre du projet « Dignité humaine et exclusion sociale » du Conseil de l’Europe a montré que l’accès des groupes défavorisés au logement, à l’emploi, à la protection sociale, à la santé et à l’éducation constitue un défi pour tous les Etats membres du Conseil de l’Europe. Bien qu’il existe, dans la plupart des cas, des dispositions législatives en matière de droits sociaux, la mise en œuvre de ces droits se heurte en pratique, pour un grand nombre de personnes, à divers obstacles. C’est pourquoi le Conseil de l’Europe a pris l’initiative d’une série d’activités visant à promouvoir l’accès de tous les individus aux droits sociaux en créant un Comité d’experts sur la promotion de l’accès à l’emploi (CS-EM) et les Groupes de spécialistes sur l’accès à la protection sociale (CS-PS) et sur l’accès au logement (CS-LO).

Le Groupe de spécialistes sur l’accès au logement (CS-LO) a commencé ses travaux en juin 1999 avec la participation de spécialistes du logement d’environ 20 Etats membres du Conseil de l’Europe. Le Groupe a décidé de procéder à la collecte d’informations empiriques sur ce problème complexe. Un questionnaire, élaboré au cours de plusieurs réunions, a été envoyé à tous les Etats membres et observateurs du Conseil de l’Europe afin de recueillir des données sur différents aspects de la question. Il s’agissait là, à notre connaissance, du premier projet de cette ampleur visant à la collecte de données empiriques au niveau paneuropéen.

Les conclusions du présent rapport s’appuient sur les discussions approfondies qui ont eu lieu entre les membres du Groupe de spécialistes. Lors de l’élaboration de ce rapport et de ses conclusions, les réponses au questionnaire reçues des ministères, des collectivités locales et des ONG des Etats membres et observateurs du Conseil de l’Europe ont été très utiles pour identifier les problèmes essentiels en matière d’accès au logement. Des informations complémentaires ont aussi été tirées d’autres sources car tous les destinataires n’ont pas répondu au questionnaire et les questions contenues dans ce dernier n’étaient pas exhaustives.

Le présent rapport s’ouvre sur un Résumé analytique contenant les résultats les plus importants de l’enquête et une synthèse des discussions au sein du Groupe de spécialistes sur ces résultats et sur les matériaux de fond pertinents. Le chapitre suivant offre un tableau général des aspects théoriques et pratiques des politiques concernant l’accès au logement. Les chapitres ultérieurs fournissent une analyse plus détaillée s’appuyant en partie sur les réponses au questionnaire préparé par le Groupe de spécialistes. Après une présentation des aspects sociaux de la situation du logement dans les principaux groupes de pays européens, il est proposé une vue d’ensemble des catégories de personnes considérées comme défavorisées dans le domaine du logement. L’essentiel du rapport est consacré aux différents types de problèmes que peuvent rencontrer les personnes défavorisées dans l’accès au logement, aux différentes formes de discrimination et aux différents types d’obstacles auxquels ces personnes sont confrontées, aux politiques mises en œuvre par les pouvoirs publics pour surmonter ces problèmes, ainsi qu’aux instruments juridiques et aux dispositions constitutionnelles existant dans ce domaine. Enfin, deux problèmes particuliers sont également abordés : le problème des expulsions et celui des situations d’urgence en matière de logement. 

Les auteurs du rapport remercient l’ensemble des membres du Groupe de spécialistes pour leurs contributions. Ils remercient tout particulièrement Mme Srna Mandic, qui a rédigé toute une partie du rapport (les sections a et b du chapitre V.3.3), Mme Anne Margrethe Kaltenborn Lunde et M. Yogeswaran Kandiah du Ministère norvégien des Affaires communales et du Développement régional, qui ont fourni des exemples de politiques et rédigé aussi une partie du document sur les données de recherche et les exemples de politiques, ainsi que le secrétariat du Département des politiques sociales et surtout M. Michael Remmert pour ses suggestions et commentaires détaillés. 

II. Résumé analytique

Ce rapport a pour thème “L’accès au logement des catégories de personnes défavorisées”. Il s’agit là de l’un des aspects essentiels des droits sociaux des citoyens européens.

Le présent résumé analytique présente les principaux résultats du travail de recherche mené par le Groupe de spécialistes. Il s’appuie notamment sur le travail d’enquête, les résultats des discussions entre les membres du CS-LO et l’analyse des documents de fond. Lors de l’évaluation des questionnaires reçus de différentes organisations des Etats membres du Conseil de l’Europe, les pays européens ont été répartis, aux fins de l’analyse, en trois grands groupes : les pays d’Europe de l’Ouest (PEO), les pays candidats à l’Union Européenne (PCUE) et les autres pays d’Europe centrale et orientale (PECO). Ce mode de regroupement a permis de mettre en évidence les diverses attitudes à l’égard de la question du logement ou des catégories de personnes concernées en tenant compte des situations financières très différentes des pays appartenant à chacun de ces groupes. Le regroupement des pays devait aussi permettre d’expliquer les différences de processus et de pratiques entre les pays, avec leurs histoires politiques et leurs systèmes institutionnels propres. Il convient toutefois de souligner que cette répartition en trois grands groupes de pays a été adoptée par les consultants uniquement à des fins d’analyse et qu’aucune signification politique particulière ne doit lui être attribuée.

Les lignes directrices pour les politiques (présentées dans un document distinct) portent sur l’ensemble de la zone géographique couverte par l’enquête car l’amélioration de l’accès à un logement décent et, plus généralement, la cohésion et le progrès social sont des questions qui concernent également l’ensemble des Etats membres du Conseil de l’Europe.

II.1.
Principaux problèmes des catégories de personnes défavorisées en matière de logement

Les activités du Conseil de l’Europe sur l’accès au logement sont plus particulièrement axées sur les catégories de personnes défavorisées et vulnérables. Ces catégories de personnes, cependant, ne doivent pas être considérées comme identiques à la catégorie des personnes à faibles revenus. Les groupes défavorisés disposent en général de revenus peu élevés mais ils présentent aussi d’autres caractéristiques pouvant contribuer à leur exclusion du marché du logement. Dans ses lignes directrices, le Groupe CS-LO entend par “catégories de personnes vulnérables” les personnes ou groupes de personnes rendus vulnérables par des circonstances économiques, sociales, psychologiques ou autres et qui, de ce fait, nécessitent une aide sociale appropriée.

Il n’existe, toutefois, aucune définition universellement reconnue des catégories de personnes défavorisées en Europe. L’éventail des catégories de population considérées comme défavorisées varie énormément d’une région de l’Europe à l’autre. En outre, certaines catégories généralement reconnues comme défavorisées, comme celles des “réfugiés”, des “personnes âgées”, des “handicapés physiques et mentaux” ou d’autres groupes (comme les “chômeurs de longue durée” et les “familles monoparentales”), ont été mentionnées comme défavorisées uniquement dans les réponses des pays candidats à l’UE. Il est également intéressant de noter que le groupe des Roms/Tsiganes n’est mentionné comme particulièrement défavorisé dans aucune partie de l’Europe. Ce fait, cependant, ne doit pas être considéré comme indiquant que des solutions adéquates ont été apportées aux problèmes de ce groupe mais plutôt comme reflétant l’absence de mesures adaptées de la part des pouvoirs publics ou même un manque général de reconnaissance de la vulnérabilité particulière des Roms/Tsiganes.

Après de nombreuses discussions, le Groupe de spécialistes a défini plusieurs grandes catégories de personnes défavorisées, accompagnées de certaines suggestions sur le traitement à accorder à chacune d’elles. Dans les catégories ci-dessous, les trois premières peuvent être considérées comme se rapportant à des personnes menacées de vulnérabilité, tandis que les deux dernières portent sur des personnes déjà en situation de vulnérabilité :

· Personnes de revenus modestes bénéficiant de mesures de répartition des revenus et d’allocations et vivant dans un logement décent. 

· Personnes de faibles revenus vivant en dessous du seuil de pauvreté, même après application des mesures de répartition des revenus, mais ayant accès à un logement décent et abordable.

· Personnes de revenus modestes propriétaires d’un logement dans un complexe multi-familial en état de dégradation (propriétaires à faibles revenus de logements en état de dégradation).

· Personnes de revenus modestes n’ayant pas accès à un logement abordable (différents types de « sans-abrisme » ou du logement « hors normes »).

· Catégories particulières de personnes (Rom, handicapés, par exemple) en situation de risque bien qu’elles aient accès à un logement abordable.

Les trois premières catégories, qui ne sont pas encore en situation de vulnérabilité, doivent être mentionnées ici car elles peuvent facilement devenir vulnérables (et tomber dans la quatrième catégorie) si des mesures préventives suffisantes ne sont pas prises en temps voulu. Ceci est particulièrement vrai dans les PCUE et dans les PECO car il n’existe dans ces pays ni système général d’allocations logement, ni système de subvention pour la rénovation des complexes multi-familiaux.       

Parmi les différents types d’obstacles que rencontrent les groupes défavorisés dans l’accès au logement, les obstacles financiers sont les plus importants. L’offre insuffisante de logements abordables pour les catégories de personnes défavorisées est un problème universellement reconnu et que l’on retrouve partout dans les zones urbaines et aussi dans une importante partie des régions rurales.

Outre les obstacles financiers à l’accès au logement, les catégories défavorisées sont souvent l’objet d’une discrimination sur le marché du logement, en particulier de la part du secteur privé, mais les ONG, notamment celles des PCUE et des PECO, font aussi état de l’existence de formes de discrimination de la part des administrations publiques. Les pays d’Europe de l’Ouest soulignent la discrimination et les obstacles de nature psychologique, tandis que les pays candidats à l’UE mettent l’accent avant tout sur les obstacles de nature matérielle ou technique.

La définition précise des catégories de personnes défavorisées doit revenir à chaque pays. Outre les sans-abri et les minorités ethniques, qui se trouvent manifestement en situation de vulnérabilité, chaque pays doit également mettre en place des dispositions adaptées aux catégories de personnes à faibles revenus qui sont menacées par la vulnérabilité. 

Les pays des différentes régions d’Europe doivent définir des priorités différentes pour combattre la discrimination à l’égard des catégories de personnes défavorisées. Si les pays d’Europe de l’Ouest doivent encore améliorer leur réglementation contre la discrimination de la part des acteurs privés, les pays en situation de transition doivent continuer à accroître leurs efforts pour garantir l’absence de discrimination dans le fonctionnement de leurs administrations publiques.

II.2.
Mesures mises en œuvre par les pouvoirs publics pour assurer l’accès au logement des catégories de personnes défavorisées

L’idée selon laquelle l’intervention publique pour aider les catégories de personnes défavorisées à accéder à un logement est inévitable est très largement partagée. Le marché ne peut résoudre, dans une certaine mesure, que les problèmes de logement « habituels » des groupes à faibles revenus (en particulier lorsque, du fait de la réglementation sur la concurrence des loyers, l’offre augmente et les loyers du secteur privé diminuent, se rapprochant ainsi du niveau de ceux des logements sociaux) mais non les autres divers problèmes d’exclusion qui tiennent essentiellement à d’autres raisons. Néanmoins, les outils qu’offre le marché peuvent aussi aider les exclus s’ils sont utilisés avec précaution par le secteur public et le secteur associatif et mis en œuvre conjointement avec un système adapté de prestations liées au niveau de ressources (allocations logement). Le rapport indique qu’il est fortement conseillé de permettre au secteur public et au secteur associatif de tirer profit des avantages offerts par le marché, à l’intérieur d’un cadre réglementaire public conçu de façon à corriger ses insuffisances.

Théoriquement, le logement public devrait sans doute être l’option principale pour les catégories de personnes défavorisées. En Europe centrale et orientale, cependant, la part de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté est beaucoup plus importante que la part correspondant au parc de logements sociaux (qui a diminué de façon importante au cours des années 90, pendant le mouvement massif de privatisation). C’est pourquoi, et aussi à cause des insuffisances bien connues des systèmes de logement public, d’autres types de mesures en direction des consommateurs et des fournisseurs doivent être plus fortement pris en compte. La règle générale peut être formulée de la manière suivante : plus le taux de « propriétaires à faibles revenus » est élevé, plus il convient de mettre l’accent sur la mise en place d’un système général d’allocations logement et d’une aide publique en faveur de la rénovation des ensembles de logements multi-familiaux (accessible non seulement aux locataires mais aussi aux propriétaires à faibles revenus) plutôt que sur les programmes habituels de construction de nouveaux logements et sur les programmes ciblés de logement social.

L’analyse montre que les pays candidats à l’UE ont généralement recours à un nombre nettement inférieur de mesures que les pays d’Europe de l’Ouest, la situation dans les autres pays d’Europe de l’Est étant encore pire de ce point de vue. On observe également des différences dans le type de mesures publiques mises en œuvre : dans les PEO, l’utilisation de différentes méthodes, c’est-à-dire le mélange de mesures en direction du secteur public, du secteur privé et du secteur associatif, est largement accepté. Dans les PCUE, les mesures en direction du marché sont assez peu utilisées tandis que dans les autres PECO, la coopération avec le secteur associatif n’est pas encore très bien développée.

L’absence de définitions comparables du logement minimal entre les pays constitue un autre aspect du problème. Comme le fait remarquer un auteur à propos des pays de l’Union Européenne, une définition du logement minimal est nécessaire : « si l’UE demande l’amélioration des conditions de logement, des normes minimales sont nécessaires (…) qui pourraient prendre en compte des facteurs comme l’état structurel et l’isolation du logement. » (Davies, 1999) Un pas en avant a été réalisé en décembre 2000, lors du Sommet de Nice de l’UE où, parmi les objectifs des Plans nationaux d’action contre l’exclusion sociale et la pauvreté, a été approuvée une déclaration à propos du logement mentionnant l’accès de tous à un logement décent et salubre équipé des éléments indispensables à une vie normale (électricité, eau, chauffage). Cet objectif, qui pourrait être considéré comme une première définition du logement minimum à l’échelle de l’UE, n’a encore toutefois aucune force juridique. 

Le rapport remarque que l’introduction d’une définition légale du logement minimal, qui aurait force obligatoire, constituerait déjà un objectif ambitieux pour les pays de l’UE et qu’il ne serait donc pas réaliste de proposer une telle définition pour l’ensemble de l’Europe (notamment en raison des énormes différences géographiques et culturelles entre pays européens, qui doivent être prises en compte). Toutefois, une comparaison transnationale des réglementations en matière de logement minimal et de leurs effets sur les politiques du logement devrait être entreprise à l’intérieur des groupes de pays dont la situation du logement est semblable. Pour permettre une telle comparaison, il est nécessaire d’initier un travail comparatif autour notamment des notions de « logement minimal » et de « logement adéquat », sur la base duquel pourraient être élaborées des définitions nationales. Les formulations suivantes pourraient servir de points de départ :

· logement adéquat : habitation physiquement accessible, en bon état structurel, sans danger d’un point de vue sanitaire et de santé, dont la location est protégée par la loi, et non surpeuplé, autorisant un occupant de plus que le nombre de pièces (cuisine et salle de bains non comprises) ;

· logement minimal : structure sans danger d’un point de vue sanitaire et de santé offrant au locataire une sécurité d’occupation, conformément à la loi, mais au niveau le plus bas accepté par la société. (Ce niveau, qui se situe au-dessous de ce que la société considère généralement comme adéquat, est considéré comme acceptable pour répondre aux besoins immédiats de l’usager).

Comme on le voit, la notion de logement adéquat désigne une norme dont la réalisation devra constituer à l’avenir un objectif pour la société, notamment en ce qui concerne les aspects physiques, légaux, la qualité et la densité d’occupation. La notion de logement minimal, par contre, porte essentiellement sur les normes physiques et légales, le but étant dans ce cas d’amener l’ensemble des unités de logement au moins à ce niveau et d’assurer à l’ensemble des foyers au minimum cette qualité de logement.

Outre les outils visant à traiter directement la situation des catégories de population déjà défavorisées en matière de logement, la mise en place de systèmes généraux d’allocations logement, de systèmes généraux de subvention pour la rénovation des ensembles multi-familiaux et d’une fourniture adéquate de logements abordables sont nécessaires pour prévenir l’augmentation des cas de vulnérabilité. Pour aider les personnes vulnérables à surmonter effectivement les différents types d’obstacles à l’amélioration de leur situation en matière de logement, les pouvoirs publics des PCUE et des PECO doivent recourir à un assortiment de mesures plus diversifiées et s’efforcer d’encourager, dans la mesure du possible, la participation du secteur privé et du secteur associatif  au développement de nouvelles approches pour les politiques.

La réalisation d’un travail transnational de comparaison des réglementations existantes en matière de logement adéquat et de logement minimum est nécessaire. Ce travail devrait être préparé par une coopération entre organismes nationaux et soutenu par les organisations internationales actives dans le domaine du logement. Des Observatoires nationaux du logement devraient en outre être créés dans chaque pays d’Europe afin de promouvoir ce travail de comparaison et de mettre en place des bases de données nationales et locales consacrées aux problèmes du logement social.

II.3.
Rôle des principaux acteurs pour aider les catégories de personnes défavorisées à accéder au logement

Les pays de l’Union Européenne s’efforcent de plus en plus, pour traiter les problèmes de logement des catégories de personnes défavorisées, de trouver de nouvelles solutions impliquant une plus grande participation du secteur privé et des ONG et d’adopter une approche conforme aux stratégies « habilitantes ». De ce fait, la manière dont sont perçues les ONG varie énormément selon les groupes de pays : dans les PEO, de l’avis des ministères, ces organisations remplissent un rôle substantiel, alors que dans les PCUE et dans les PECO, les ministères ne pensent pas que les ONG aient un rôle important à jouer. Toutefois, le fait que, dans leurs réponses, les ONG des PCUE s’attribuent une bien plus grande importance semble témoigner de la conscience accrue que ces organisations ont de leur rôle dans les pays d’Europe centrale et orientale, alors que celui-ci n’est pas encore reconnu par les ministères et les collectivités locales de ces pays.

Il existe manifestement d’importantes différences dans la capacité des gouvernements des divers pays à répondre aux besoins en matière de logement des catégories de personnes défavorisées. Une définition claire des responsabilités des pouvoirs publics du point de vue de l’aide aux catégories de personnes défavorisées et du soutien de leur accès au logement est nécessaire dans tous les pays. Dans le cadre de ces responsabilités, les gouvernements devraient mettre en place des mesures adaptées pour aider les ONG et contribuer ainsi à ce que ces organisations remplissent leur fonction de fournisseurs de services aux catégories de personnes défavorisées et d’agents effectifs de lutte contre l’exclusion. 

II.4.
Le droit au logement

Les réponses au questionnaire font apparaître un manque d’information au sujet du contenu des accords internationaux et de leur importance du point de vue des politiques nationales en matière de logement. C’est pourquoi le rapport suggère que les pouvoirs publics s’efforcent de diffuser cette information à l’intérieur de chaque pays, afin de permettre aux différents acteurs dans le domaine du logement de se référer dans leurs activités aux engagements internationaux pris par leurs gouvernements respectifs.

L’un des résultats les plus inattendus de l’étude est le fait que la part des pays qui reconnaissent l’existence d’un droit au logement (PEO : 33 % ; PCUE : 50 % ; autres PECO : 100 %) est inversement proportionnelle au niveau relatif des normes en matière de logement observées dans chacun de ces groupes de pays. Le droit au logement faisant naturellement l’objet d’interprétations diverses (la « moins exigeante » étant celle d’un « droit inscrit dans la constitution » tandis que la « plus exigeante » serait celle d’un « droit garanti au logement »), on peut supposer que dans les pays dont les normes en matière de logement sont les plus élevées et où il existe une longue tradition de débats en matière de droit au logement, c’est l’interprétation la plus exigeante qui est utilisée, alors que dans les pays où la discussion au sujet de ces droits était peu fréquente jusqu’à la dernière décennie, l’interprétation la moins exigeante est celle qui est acceptée, du moins pour le moment. Si tel est le cas, le taux plus faible de reconnaissance du droit au logement dans les PEO correspond en fait à un taux plus faible de mise en œuvre d’une interprétation plus exigeante.

Les réponses au questionnaire du Groupe de spécialistes montrent que le droit au logement s’applique de manière différenciée à différentes catégories de population dans chaque pays. Dans son sens le plus étroit, il s’applique uniquement aux ressortissants nationaux d’un pays ; dans un sens plus large, il concerne aussi les étrangers résidant de manière légale dans le pays (c’est-à-dire disposant d’un titre de séjour permanent) ; et dans l’interprétation la plus large, il s’applique également aux personnes résidant dans le pays de manière illégale. Selon les réponses au questionnaire, les personnes en situation illégale ne bénéficient d’aucun droit au logement dans les PEO alors que certains droits peuvent leur être reconnus dans les PCUE et dans les autres PECO : ceci peut s’expliquer en relation avec la mise en œuvre d’une interprétation beaucoup moins exigente du droit au logement. D’un autre côté, le droit au logement pour les résidents non-nationaux en situation légale semble être le plus développé dans les PEO. Ceci tient apparemment au fait qu’un nombre croissant de ressortissants nationaux des pays de l’Union Européenne se voient reconnaître certains droits au logement dans d’autres pays de l’UE. Cette « nationalité de l’UE » en cours de formation et les droits qui s’y rattachent n’ont aucun équivalent dans les autres régions d’Europe.

L’un des aspects importants du droit au logement est le droit à la protection contre l’expulsion. Cet aspect soulève des problèmes particuliers dans les pays en transition. Le problème du non-paiement des loyers est aujourd’hui bien plus grave dans ces pays qu’en Europe de l’Ouest, du fait des effets combinés des privatisations, de l’augmentation brutale des prix de consommation, de la proportion élevée de familles à faibles revenus et des moyens financiers limités dont disposent les Etats et les collectivités locales pour introduire des systèmes de prestations liées au niveau de ressources. Dans beaucoup de pays, l’ampleur atteinte par le problème des arriérés de loyer est telle qu’elle menace le « fonctionnement normal » des institutions s’appuyant sur le marché. Pour toutes ces raisons, les pays en transition se trouvent dans une situation difficile et contradictoire : des mesures plus complexes, compte tenu du caractère extrêmement limité de leurs ressources publiques, devraient être mises en place dans ces pays pour, d’une part, garantir les droits des propriétaires, des banques et des entreprises (qui, autrement, n’investiront pas dans le secteur du logement) et, d’autre part, protéger au moins les personnes qui se trouvent dans des situations particulièrement vulnérables. Les donneurs internationaux devraient accroître leurs efforts pour apporter une assistance technique aux pays les plus touchés par ce problème difficile.

La vulnérabilité est aussi liée aux situations d’urgence en matière de logement car les victimes de situations d’urgence se trouvent clairement défavorisées. S’il est possible d’évaluer le nombre de victimes dans le cas de catastrophes naturelles et de conflits (pour la gestion desquels il existe au moins une certaine base juridique et des institutions dans la plupart des pays), il est par contre impossible, du fait de l’absence de critères reconnus, de fournir des données fiables sur le nombre de personnes en situation de crise individuelle et donc d’urgence. Il s’agit là manifestement d’un autre domaine à propos duquel de nouvelles recherche comparatives sont nécessaires afin de parvenir à la mise en place en un délai opportun de lignes directrices internationales reconnues.

II.5.
Suggestions pour la poursuite des recherches

Les résultats de l’enquête montrent clairement que « L’accès au logement des catégories de personnes défavorisées » constitue l’un des domaines les plus complexes des politiques sociales. Les définitions de base, les mesures et les politiques varient énormément d’un pays européen à l’autre. C’est la raison pour laquelle on manque d’informations comparables, même dans les domaines les plus élémentaires comme : 

· La définition du logement adéquat et du logement minimum.

· La définition des catégories de personnes défavorisées.

· Le nombre de personnes touchées par les différents types de problèmes de logement.

· Les différents types d’exclusion et de discrimination existant sur le marché du logement et leur fréquence.

Il est clair que les réponses concernant certains aspects de la question du logement social ne peuvent, dans bien des cas, que rester particulières à chaque pays. C’est la raison pour laquelle la possibilité de parvenir à une compréhension véritablement unifiée des problèmes et des éventuelles solutions dans un avenir proche est peu vraisemblable. Malgré cela, des efforts devraient être entrepris, notamment au niveau des régions européennes, pour créer une base de comparaison en vue de nouvelles analyses. 

Le rapport recommande la poursuite au niveau régional (peut-être à partir des trois grandes régions européennes définies à des fins d’analyse dans le présent rapport) du travail de recherche sur la problématique de l’« accès au logement ». L’analyse comparative plus détaillée d’un nombre plus réduit de pays permettrait de tirer d’importantes leçons des pratiques en matière de politique du logement et des mesures adoptées par les pouvoirs publics de chaque Etat. La prise en compte de facteurs spécifiques constituerait un nouveau pas vers le développement d’un cadre commun en vue d’une future politique sociale européenne.

III.
Contexte  : le droit et l’accès au logement en théorie et en pratique

La question de la reconnaissance des droits sociaux des Européens, et en particulier de leur droit au logement, a été vivement débattue au cours des dernières années.  

Il existe un certain nombre de déclarations importantes, quoique de nature très générale, au niveau mondial. Le droit au logement est mentionné dans de nombreuses conventions en matière de droits de l’homme adoptées notamment par les Nations Unies et d’autres organisations internationales. Ce droit est évoqué par exemple dans les textes suivants :

 la Déclaration universelle des droits de l’homme (art. 25)

 la Convention internationale sur les droits économiques, sociaux et culturels (art. III.1)

 la Convention sur les droits de l’enfant (art. 27.3).

Ce droit est aussi en relation étroite avec le droit à la non-discrimination, tel que celui-ci est énoncé en particulier dans la Convention des Nations Unies sur l’élimination de toute discrimination à l’égard des femmes et dans la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale. 

De nombreuses organisations de l’ONU sont particulièrement intéressées à la promotion d’un logement adéquat pour tous, notamment l’UNCHS, la Commission des droits de l’homme, l’OMS, l’ECE, l’UNDP, et le Haut-Commissariat aux Réfugiés.

La Conférence Habitat des Nations Unies a réaffirmé ce droit à Istanbul (1996) en s’engageant à assurer progressivement sa pleine mise en œuvre.

Le droit au logement est reconnu comme un droit fondamental dans un grand nombre des déclarations internationales relatives aux droits de l’homme, sous la forme de droit à un « logement adéquat ». Dans son rapport sur le droit à un logement adéquat, le Rapporteur spécial des Nations Unies, Rajindar Sachar, indique que les Etats devraient s’abstenir d’élaborer et d’adopter des mesures reposant sur l’idée que le logement est exclusivement un « besoin » ou une « aspiration » ou négligeant de quelque manière que ce soit la dimension de droit fondamental du droit à un logement adéquat (Centre des droits de l’homme, 1995, par. 158). 

Dans le Programme pour l’habitat de la Conférence Habitat des Nations Unies, le droit à un logement adéquat est reconnu afin que chaque individu puisse disposer d’« un abri adéquat, dans des conditions de salubrité et de sécurité, accessible et abordable et comprenant les services, facilités et équipements essentiels et qu’il soit libre de toute discrimination du point de vue de l’accès au logement et de la protection légale des locataires. Nous mettrons en œuvre ce droit et favoriserons son application dans la pleine conformité aux normes en matière de droits de l’homme. » (traduction non officielle)

Comparées aux textes existants au niveau mondial sur le droit au logement, les déclarations européennes semblent plus concrètes.

L’article 31 de la Charte sociale européenne révisée stipule : « En vue d’assurer l’exercice effectif du droit au logement, les Parties s’engagent à prendre des mesures destinées : à favoriser l’accès au logement d’un niveau suffisant ; à prévenir et à réduire l’état de sans-abri en vue de son élimination progressive ; à rendre le coût du logement accessible aux personnes qui ne disposent pas de ressources suffisantes. » L’article 30 de la Charte sociale européenne révisée vise à prévenir et réduire la pauvreté et l’exclusion sociale en promouvant les droits des personnes exclues à l’emploi, au logement, à l’éducation, à la culture et à la protection sociale, ainsi qu’à l’accès aux services de santé.

Le rapport final de la Conférence d’Helsinki de 1998 sur la dignité humaine et l’exclusion sociale offre une bonne synthèse des différents points de vue européens (voir HDSE, 1999). Tout en reconnaissant que les droits sociaux sont mentionnés dans un certain nombre de documents internationaux, la plupart des experts ont déclaré à cette occasion que « l’extrême pauvreté et l’exclusion sociale ne sont pas encore perçues par l’opinion publique comme une violation des droits de l’homme ». La Charte sociale européenne révisée (1996) est considérée par certains experts comme un puissant instrument pour la mise en œuvre d’un large éventail de droits fondamentaux. Les moyens de contrôle, cependant, sont encore relativement réduits (à l’exception du fait que les Etats membres se sont engagés à notifier le Conseil de l’Europe de l’état d’avancement de l’application de cette Charte) et les possibilités de recours individuel inexistantes et aucun projet visant à rendre possible ce type de recours n’est prévu. L’amélioration de l’accès aux droits est en outre particulièrement urgente dans le cas des personnes vivant en situation d’extrême pauvreté et d’exclusion sociale pour lesquelles il serait nécessaire « de placer les droits civils et politiques sur le même plan que les droits économiques, sociaux et culturels » (HDSE, 1999). 

Ces discussions montrent qu’au cours des dernières années, de vives préoccupations se sont exprimées à l’intérieur de l’Europe sur la question du logement, notamment en relation avec les instruments juridiques du Conseil de l’Europe (Charte sociale et Charte sociale révisée) et avec le processus à long terme de promotion de la mise en œuvre des droits en ce domaine. Ces préoccupations se sont traduites, entre autres, par la création au sein du Conseil de l’Europe de groupes de travail sur les problèmes de l’accès aux droits sociaux.

L’Union européenne, couvrant une zone géographique moins étendue et présentant des différences moindres entre Etats membres que celles qui existent à l’échelle de l’ensemble de l’Europe, devrait en principe avoir de meilleures chances de parvenir à une déclaration ferme sur le droit au logement. Les ministres de l’Union européenne chargés du logement ont, lors de leur réunion informelle annuelle, proposé un programme de logement social et des discussions sont actuellement en cours au sujet de la protection des locataires. La Charte sur les droits fondamentaux de l’Union européenne (Sommet de Nice, décembre 2000), cependant, n’a pas modifié le fait que le droit au logement n’a pas de base juridique dans les traités de l’Union Européenne. Toutefois, un nouveau domaine d’activité a été créé au sein de l’UE, celui de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et ceci a également accru la visibilité des questions relatives au logement.

Lors du sommet de Lisbonne de mars 2000, l’Union Européenne a adopté une stratégie de 10 ans visant à en faire la zone économique la plus compétitive du monde. L’emploi et la cohésion sociale ont aussi des rôles importants à jouer de ce point de vue. L’éradication de l’exclusion sociale et de la pauvreté requiert des efforts spéciaux car il s’agit d’une tâche complexe, étroitement liée notamment aux questions du logement et de la santé. 

Le Sommet de Nice a adopté une nouvelle approche en ce domaine appelée « méthode ouverte de coordination ». Cette approche repose sur deux outils principaux :

 le développement de Plans d’action nationaux pour lutter contre l’exclusion sociale et la pauvreté (les mesures spécifiques continueront à être élaborées à l’échelon national mais la coopération et le dialogue aideront les gouvernements nationaux à développer les politiques à mettre en œuvre) ;

 le développement de programmes d’action locaux. 

L’Union Européenne a aussi développé des objectifs qui devront servir de cadre commun de référence et être traduits en politiques à l’échelon national. Ces objectifs contiennent deux références explicites à la question du logement :

 l’accès de tous à un logement décent et salubre équipé des éléments indispensables à une vie normale (électricité, eau, chauffage) ;

 la prévention du risque d’exclusion : le « sans-abrisme », en particulier, est mentioné. 

Il est à souhaiter que la nouvelle méthode ouverte de coopération aboutisse progressivement dans l’Union Européenne aux résultats désirés, notamment par la mise en place de Plans d’action nationaux.

IV.
Approche empirique et analyse du problème de l’accès au logement 

La question du droit au logement est très complexe et il est difficile d’établir un tableau réellement comparatif à ce sujet, même en utilisant des outils sophistiqués. Il ne suffit pas, en effet, d’examiner les textes car il est fréquent que les garanties énoncées dans ces textes ne soient pas mises en œuvre. Il existe aussi le cas inverse de pays dont la législation ne contient aucun élément contraignant en ce domaine mais où existent des politiques vigoureuses visant à répondre aux besoins de certaines catégories sociales. C’est pourquoi il est très important de confronter les déclarations d’intention de chaque pays à la réalité concrète de l’accès de certaines catégories sociales à un logement adéquat. La situation se complique en outre du fait que, dans de nombreux cas, les faits ne peuvent être tenus pour acquis : il arrive que certains acteurs (le ministère, par exemple) confirment l’existence du droit au logement ou d’opportunités élevées d’accès à un logement pour certaines catégories de population, alors que d’autres (les ONG) affirment le contraire. 

Pour toutes ces raisons, le Groupe de spécialistes sur l’accès au logement (CS-LO) a décidé de recueillir des données empiriques sur cette question complexe. Un questionnaire (CS-LO (2000) 1 FIN, reproduit dans l’Annexe I du présent rapport) a été élaboré à cet effet au cours d’une série de réunions, puis envoyé à tous les Etats membres du Conseil de l’Europe, ainsi qu’à trois Etats observateurs, afin d’obtenir des informations sur les différents aspects du problème. Le questionnaire était structuré de la manière suivante :

A)
Situation du logement dans le pays.

B)
Catégories de personnes défavorisées dans le domaine du logement.

C)
Accès au logement des catégories de personnes défavorisées.

D) Instruments juridiques et dispositions constitutionnelles dans le 

domaine de l’accès au logement.

E)
Expulsions.

F) Situations d’urgence.

Parmi les principaux chapitres du questionnaire, les chapitres A et B avaient pour objectif de définir et de mesurer l’offre de logements, ainsi que les groupes sociaux considérés comme défavorisés de ce point de vue dans chaque pays. L’ensemble du travail empirique était axé sur les groupes défavorisés sur la base de certains critères sociaux, la catégorie des sans-abri ayant déjà été largement étudiée dans d’autres projets empiriques.

Les chapitres C et D étaient consacrés à l’évaluation du contexte juridique et des pratiques réelles concernant l’accès au logement des catégories de personnes défavorisées, tandis que les chapitres E et F portaient sur les deux principaux types de situations dans lesquelles l’accès au logement constitue un problème particulièrement grave, celui des expulsions et des situations d’urgence. Après les questions, dans la deuxième partie du questionnaire, il était demandé de fournir des exemples de pratiques en relation avec les thèmes C, E et F, ainsi qu’avec la question de l’offre de logements abordables. 

Au moyen de ce questionnaire détaillé, le Groupe de spécialistes visait à obtenir une large vue d’ensemble de la situation juridique et des pratiques existantes dans les différents pays européens. Afin de recueillir des points de vue différenciés, le questionnaire a été envoyé non seulement aux ministères nationaux mais aussi à des collectivités locales et à des ONG actives dans le domaine de la politique du logement : 264 questionnaires en tout ont été envoyés et 77 ont été retournés remplis au Groupe de spécialistes, ce qui veut dire que plus d’une organisation sur quatre (29%) a répondu. La répartition des questionnaires remplis entre pays et organisations (ministères, collectivités locales, organisations à but non-lucratif et organismes de recherche) est précisée dans l’Annexe.

Afin de faciliter l’analyse des réponses au questionnaire, le Groupe de spécialistes a décidé de répartir les pays contactés en trois grandes régions européennes :

 Pays d’Europe de l’Ouest (groupe 1, 21 pays) : Andorre, Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Islande, Irlande, Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Portugal, San Marino, Espagne, Suède, Suisse, Royaume-Uni. 

 Pays candidats à l’Union Européenne (groupe 2, 13 pays) : Bulgarie, Chypre, République tchèque, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, Roumanie, République slovaque, Slovénie, Turquie.

 Autres pays d’Europe centrale et orientale (groupe 3, 9 pays) : Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Croatie, Géorgie, Moldova, Fédération de Russie, "l’ex-République Yougoslave de Macédoine", Ukraine.

Ce choix méthodologique a permis de mettre en évidence les différences d’attitudes à l’égard des problèmes de logement (normes de salubrité) ou des individus concernés (facteurs d’exclusion sociale). Ce classement a également été utile pour expliquer les différences de processus et de pratiques existant entre pays, compte tenu notamment de la diversité de leurs histoires politique et de leurs capacités financières.

Il convient toutefois de souligner que cette répartition en trois grands groupes de pays a été adoptée par les consultants uniquement à des fins d’analyse et qu’aucune signification politique particulière ne doit lui être attribuée.

L’analyse présentée ci-dessous suit le plan du questionnaire mais n’utilise les résultats empiriques que de manière indicative en s’appuyant également, lorsque cela est possible, sur d’autres sources d’information.

V.
Principaux aspects des politiques en faveur de l’accès au logement des catégories de personnes défavorisées

V.1.
La situation du logement

Le projet « Dignité humaine et exclusion sociale » du Conseil de l’Europe se réfère, en matière de dispositions sociales, à la notion des « trois A » dont l’idée fondamentale est que les dispositions publiques dans le domaine social doivent répondre le plus possible aux critères d’universalité et de sécurité. Selon le rapport final de ce projet, les trois facteurs clés de ce point de vue sont les suivants (HDSE (98) 1:139) : 

· Le caractère adéquat : le standard minimum offert doit être d’un niveau suffisant et une forte proportion de la population en situation de besoin doit être couverte par les dispositions (la qualité et la quantité doivent être considérées de pair).

· L’accessibilité : réglementations légales déterminant les catégories de personnes qui ont droit à l’aide sociale (approche en « patchwork » permettant de limiter l’aide sociale en cas de ressources réduites).

· Le caractère abordable : « la capacité des individus et des foyers à acheter les biens et les services et coût des dispositions. »

Pour diverses raisons, les pouvoirs publics se sont éloignés de ce type de politiques sociales et les risques d’exclusion sociale augmentent en conséquence.

V.1.1. Logement adéquat et logement minimal

Chaque pays a sa définition particulière de ce qu’est un logement adéquat, dans laquelle entrent parfois en jeu des aspects liés aux conditions géographiques ou aux modes de vie locaux, mais cette définition ne correspond pas toujours à la réalité, c’est-à-dire au type de logement minimal auquel ont accès les groupes défavorisés. Le questionnaire cherchait à analyser ce problème en distinguant les deux niveaux. 

Le questionnaire contenait un « Glossaire » proposant des définitions provisoires des termes les plus importants. La notion de « logement minimal » y était présupposée d’un niveau qualitatif/quantitatif inférieur à celle de « logement adéquat » : le niveau minimum se rapportant au niveau le plus bas toléré par la société (niveau considéré comme acceptable pour répondre aux besoins immédiats de l’usager) et le niveau adéquat se rapportant à ce que les entreprises de logement considèrent généralement comme adéquat (et qui correspond aux normes inscrites dans la réglementation concernant la construction de nouveaux logements).

Les réponses reçues varient énormément d’un pays à l’autre, ainsi qu’entre les deux types de logement. Le « logement minimal » y est décrit principalement selon des critères matériels mais ceux-ci sont très différents selon les pays. Dans de nombreux pays d’Europe de l’Ouest et pays candidats à l’UE, certaines catégories de logements considérées comme appartenant au niveau minimal sont qualifiées de « hors normes », « inacceptables », « marginales » ou de « logements d’urgence ». La plupart des pays d’Europe centrale et orientale mentionnent les taux d’occupation (nombre de personnes/m², nombre de pièces par famille) comme des éléments déterminants dans l’évaluation du logement minimal.

En ce qui concerne le « logement adéquat », un grand nombre de pays reprennent à leur compte la définition proposée dans le glossaire (logement physiquement accessible, structurellement en bon état, répondant aux normes d’hygiène et équipé du confort minimum, offrant une certaine protection en termes de loyers et non surpeuplé). Toutefois, il est rarement fourni une définition précise et, dans beaucoup de cas, les 2 ou 3 réponses provenant d’un même pays mentionnent des définitions différentes.

Le nombre et la qualité ou le degré de précision des réponses ne permettent pas une analyse plus approfondie des niveaux correspondants au « logement minimal » et au « logement adéquat ». Toutefois, il est clair que, parmi les pays européens, il est très rare que ces termes soient bien définis et pris en compte dans les politiques en matière de logement. Ce problème n’est même pas résolu en Europe de l’Ouest où ont pourtant été mis en œuvre les efforts les plus importants au sujet des aspects sociaux du logement.

Comme le fait remarquer un auteur, une définition du logement minimal est nécessaire dans l’Union européenne : « si l’UE demande l’amélioration des conditions de logement, des normes minimales sont nécessaires (…) qui pourraient prendre en compte des facteurs comme l’état structurel et l’isolation du logement. » (Davies, 1999) L’introduction d’une définition légale du logement minimal, qui aurait force obligatoire, constitue cependant déjà un objectif ambitieux pour les pays de l’UE et il ne serait donc pas réaliste de proposer une telle définition pour l’ensemble de l’Europe. Toutefois, une comparaison transnationale des réglementations en matière de logement minimal et de leurs effets sur les politiques du logement devrait être entreprise à l’intérieur des groupes de pays dont la situation du logement est semblable. Ce travail devrait être préparé par une coopération entre organismes nationaux et soutenu par les organisations internationales actives dans le domaine du logement. Des Observatoires nationaux du logement devraient en outre être créés dans chaque pays d’Europe afin de promouvoir ce travail de comparaison et de mettre en place des bases de données nationales et locales consacrées aux problèmes du logement social.

V.1.2. 
La situation du logement : pénurie absolue et pénurie relative

Le problème de l’accès au logement « dans les économies de marché avancées concerne avant tout les personnes ayant des revenus insuffisants pour accéder aux logements de qualité moyenne disponibles sur le marché (…) le niveau de revenu et la situation en matière d’emploi sont toujours des facteurs essentiels de ce point de vue ». (Avramov, 1999) Selon les estimations des associations européennes, dans l’ensemble de l’UE, 15 millions de personnes (4% environ de la population totale) vivent dans des logements hors normes ou surpeuplés et 3 millions de personnes peuvent être considérées comme sans-abri car ne disposant en propre d’aucun domicile fixe (EC DG V, 1998).

A cet aspect le plus fréquent s’ajoutent d’autres problèmes. Dans les pays d’Europe de l’Ouest les plus prospères, on constate souvent une inadéquation entre la structure de l’offre de logements et la demande effective de la population. Celle-ci prend souvent la forme d’une pénurie locale de logements dans les zones de forte croissance mais elle peut aussi se manifester sous la forme d’une pénurie générale de logements de location décents, abordables et assurant une certaine sécurité au locataire. Un autre type d’inadéquation est l’existence d’un taux élevé de logements individuels, par rapport aux logements de 2 ou 3 pièces, dans les zones où le marché du logement s’est développé de façon à répondre à une demande de logement de haute qualité. (Avramov, 1999)

Les problèmes des pays en transition sont en partie différents. Dans certains de ces pays, comme la Pologne, on observe une pénurie absolue de logements : le nombre de foyers dépasse de plusieurs millions le nombre d’unités de logement disponibles. Ceci n’était pas le cas dans la majorité des pays en transition où le parc de logements aurait pu en fait être suffisant mais les très importants mouvements migratoires de la dernière décennie, dus à des raisons économiques (en particulier vers le centre des villes) ou à des conflits ethniques, ont entraîné une pénurie importante de logements dans les pôles de migration et l’apparition ailleurs de zones à l’abandon comportant un grand nombre de logements vacants. En outre, la privatisation massive de logements au profit des occupants locataires à des prix bradés et la restitution de logements à leurs anciens propriétaires ont entraîné la disparition brutale des logements publics. Dans la plupart des pays en transition, la part des logements publics de location a été ramenée à 10% ou au-dessous, alors que la proportion de la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté est au moins 3 à 5 fois supérieure.

Il est important de bien distinguer le secteur du logement social et le secteur du logement privé bon marché afin de mettre en évidence le fait que, dans les pays en transition d’Europe centrale et orientale, le stock de logements privatisés ne répond pas aux critères du secteur privé à bon marché car il n’existe dans ces pays ni aides à l’entretien des logements, ni mesures gouvernementales susceptibles de faire du secteur privé un secteur plus abordable et à bon marché. La comparaison entre le pourcentage de foyers à faibles revenus et le volume de l’offre de logements bon marché fait apparaître certains éléments intéressants :

Dans les pays de l’Union européenne, 18,6 % de la population, c’est-à-dire la proportion de la population dont le revenu se situe au-dessous de 60% du revenu national médian, vit dans une situation de pauvreté relative. Ce chiffre varie entre 6 et 23% selon les pays. Les pays les mieux placés de ce point de vue sont la Finlande (6,2% de foyers à bas revenus), la Suède (7,2%), le Danemark (9,1%), les Pays-Bas (10,7%) tandis que les pays qui connaissent la situation la moins favorable sont le Portugal (23,4%), la Grèce (22,8%), le Royaume-Uni (21,3%), l’Italie (20,1%), l’Espagne (19,8%) et l’Irlande (19,7%) (CE, DG V, 1998).

La proportion moyenne de logements sociaux dans les pays de l’Union européenne est de 11%, ce chiffre pouvant varier entre 0 et 36% du parc de logements selon les pays. On trouve les proportions les plus élevées aux Pays-Bas (36%), en Suède (22%), au Royaume-Uni (22%), en Autriche (20%) et au Danemark (20%) et les chiffres les plus bas en Grèce (0%), en Espagne (1%), en Italie (3%), au Portugal (3%), au Luxembourg (4%), en Allemagne (6%), en Belgique (7%), en Irlande (8%) (BIPE, 2000).

Selon les quelques informations disponibles sur le niveau de pauvreté dans les pays post‑communistes (Factbook de la Banque mondiale), en 1999, entre 22 et 26 % des habitants des pays d’Europe centrale pouvaient être considérés comme vivant en situation de pauvreté (Roumanie : 22% ; Pologne : 24% ; Hongrie : 25 %), le chiffre correspondant étant d’environ 40 à 75% pour les pays de l’ex-Union Soviétique (Russie : 40% ; Arménie : 45% ; Ukraine : 50% ; Azerbaïdjan : 60% ; Géorgie : 60% ; Moldova : 75%).

Le parc de logements de la plupart des pays communistes n’a jamais été, contrairement à une opinion répandue, dominé par le secteur des logements publics loués par l’Etat. Parmi les 12 pays ayant participé au projet sur les Indicateurs de logement en Europe centrale et orientale (MRI, 1996), seuls les pays qui appartenaient encore à l’Union soviétique connaissaient en 1990 une situation où le secteur public était dominant (plus de 50%) : l’Estonie (65%), la Lettonie (64%) et la Lituanie (51%). La proportion correspondant au secteur public se situait en 1990 autour de 28% dans les pays d’Europe centrale (Pologne, République tchèque, Hongrie, Slovaquie, Slovénie) et n’atteignait que 19% dans les pays du Sud-Est de l’Europe (Albanie, Bulgarie, Croatie, Roumanie). La situation des pays communistes du Sud-Est de l’Europe n’était donc pas fondamentalement différente de celle des 15 pays de l’Union européenne, où la moyenne du secteur public était de 15%. En outre, les autres types de locations (semi-publiques ou privées) étaient presque totalement absents dans ces pays qui, par conséquent, pouvaient, dès 1990, être considérés comme des pays de « propriétaires » : la part des logements occupés par leur propriétaire dans ces pays atteignait en moyenne 78% (91% en Bulgarie, 76% en Roumanie, 69% en Croatie et 64% en Albanie), c’est-à-dire un niveau beaucoup plus élevé que celui des 15 pays de l’UE pour lesquels la moyenne est de 60%.

Il existe une importante littérature au sujet de la restructuration de l’offre de logements dans les pays post-communistes après 1989-90 (cf. en particulier Hegedüs-Tosics, 1992, 1993 et 1996b ; Tsenkova, 2000). Ces travaux montrent que les pays du Sud-Est de l’Europe appartiennent à la catégorie des « privatiseurs rapides » : entre 1990 et 1994, en effet, 67,5% des logements publics (déjà peu nombreux) recensés en 1990 avaient été privatisés dans ces pays. Cette moyenne est bien supérieure à celle des pays d’Europe centrale et orientale où 12% seulement des logements recensés en 1990 avaient été privatisés en 1994, seule la Slovénie (et dans une moindre mesure la Hongrie) montrant un rythme de privatisation comparable à celui des pays d’Europe du Sud-Est.

Du fait de cette rapide privatisation des logements publics dans les pays en transition, après les changements politiques de 1990, le taux déjà faible de ces logements a encore fortement baissé dans les pays post‑communistes : dans les pays d’Europe du Sud-Est, ce taux est passé de 19 à 8% et dans les pays d’Europe centrale et orientale, de 28 à 23% entre 1990 et 1994. 

Cette brève analyse montre clairement que l’écart entre la proportion de la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté et la part représentée par les logements sociaux dans l’offre de logements est en moyenne beaucoup moins important dans les pays de l’Union européenne que dans les pays en transition. Seuls les pays du sud de l’UE présentent des données comparables à celles des pays d’Europe centrale et orientale, du fait de leur taux extrêmement faible de logements sociaux et de leur proportion très élevée de personnes en situation de pauvreté.

Dans ces conditions, l’adoption par les pouvoirs publics de mesures spéciales en direction des familles à faibles revenus vivant dans le parc de logements privatisés est nécessaire (outre les objectifs à long terme d’une diminution du nombre de ces familles et de l’augmentation de la part du logement social). Selon les résultats d’une étude portant sur plusieurs pays en transition (voir Tosics-Hegedüs, 2001 sur la région du Sud-Est de l’Europe), plus le taux de “propriétaires à faibles revenus” est élevé, plus il convient de mettre l’accent sur la mise en place d’un système général d’allocations logement et d’une aide publique en faveur de l’entretien des logements (accessible non seulement aux locataires mais aussi aux propriétaires à faibles revenus) plutôt que sur les programmes habituels de construction de nouveaux logements et de logement social.

V.1.3.
Offre de logements juridiquement accessibles et financièrement abordables

Les problèmes croissants que pose le financement des systèmes de prestations sociales ont entraîné dans de nombreux pays un resserrement des conditions d’attribution de ces prestations et des conditions d’accès au logement social. Cette évolution s’accompagne en outre dans bien des cas de certaines formes de discrimination (le plus souvent dissimulées) contre certaines minorités ethniques ou religieuses et/ou de limitations imposées à l’utilisation des ressources en faveur de certaines catégories sociales défavorisées.

Les réponses aux questionnaires montrent que le manque de logements abordables est un phénomène qui touche principalement les villes, grandes et petites, et non les régions rurales. Sur les marchés urbains du logement, l’accessibilité est plus souvent restreinte et l’exclusion juridique y semble donc plus fréquente que dans les petites villes ou les régions rurales.

Les ministères nient en général l’existence d’une exclusion juridique de certaines catégories de population (aucun des ministères des pays d’Europe centrale et orientale ne reconnaît l’existence de ce type de discrimination). Les ONG, par contre, sont beaucoup plus critiques et font état de formes d’exclusion juridique, en particulier dans les grandes villes. Les différences d’opinion entre les ONG et les ministères sont particulièrement nettes dans le groupe des pays d’Europe centrale et orientale. Un résultat particulièrement intéressant est le taux plus élevé de cas de discrimination rapportés par les ONG des PEO par rapport à ceux des PCUE et autres PECO. Il serait intéressant d’analyser plus avant cette question afin de déterminer si cet écart s’explique par un taux plus élevé d’exclusion juridique dans les pays d’Europe de l’Ouest ou s’il reflète une attitude plus critique de la part des ONG de ces pays.

Le caractère financièrement abordable de l’offre de logements est considéré comme un problème essentiel dans tous les pays européens. Les années 90 ont vu se produire dans l’ensemble de l’Europe, bien que pour des raisons différentes, une "démonopolisation" et une libéralisation des prix des services. De l’avis des spécialistes (HDSE, 98), les aspects positifs de ces changements, à savoir la plus grande efficacité des politiques s’appuyant sur le marché, sont largement dépassés par leurs aspects négatifs et, notamment, l’énorme augmentation des prix ayant résulté de la suppression du contrôle des prix.

Le caractère insuffisant de l’offre de logements pour personnes défavorisées est un problème universellement reconnu qui existe dans toutes les zones urbaines, ainsi que dans des parties importantes des régions rurales. Toutefois, des différences intéressantes apparaissent dans la manière dont sont perçus les obstacles financiers à l’accès au logement des catégories sociales défavorisées : la proportion de ministères qui reconnaissent l’existence de problèmes financiers est d’environ 2/3 en Europe de l’Ouest, 1/2 pour les pays candidats à l’UE et 1/3 pour les autres pays d’Europe centrale et orientale (les différences entre les ONG révèlent un profil comparable, mais avec un taux légèrement supérieur de reconnaissance des problèmes). Des recherches plus approfondies seraient nécessaires pour expliquer de manière satisfaisante ces différences mais on peut avancer les hypothèses suivantes :

· Le prix du logement adéquat et accessible par rapport aux revenus est plus élevé en Europe de l’Ouest que dans les pays d’Europe centrale et orientale.

· La notion d’accessibilité financière repose sur des critères plus stricts en Europe de l’Ouest que dans les pays d’Europe centrale et orientale.

L’explication correcte devrait probablement faire appel à la fois à ces deux hypothèses.

Pour résumer l’analyse de l’accessibilité juridique et du caractère financièrement abordable des logements, on peut formuler les remarques suivantes : 

· on observe dans la plupart des pays une plus grande préoccupation pour le problème de l’accessibilité financière que pour celui de l’exclusion juridique ;

· les ONG sont plus critiques que les ministères dans la reconnaissance du problème ;

· les PEO qui reconnaissent l’existence de problèmes sont plus nombreux que les PCUE et les autres PECO.

V.2
Catégories de personnes défavorisées dans le domaine du logement

Dans son analyse des catégories de personnes défavorisées du point de vue de l’accès à un logement abordable de qualité adéquate, Avramov (1999) énumère les groupes sociaux concernés, selon l’importance décroissante de leurs problèmes de logement, notamment du point de vue de l’accès et du caractère abordable de l’offre de logements :

· Personnes âgées de faibles revenus.

· Jeunes à la recherche d’un premier emploi et d’un premier logement indépendant.

· Familles monoparentales.

· Familles à faibles revenus (un seul salarié)/de chômeurs/ne travaillant pas.

· Immigrants et réfugiés.

· Sans-abri marginalisés, toxicomanes, femmes battues.

Selon une analyse réalisée par l’Union européenne (CE, DG V, 1998), au milieu des années 90, les catégories sociales les plus défavorisées étaient les suivantes :

· Chômeurs ou personnes économiquement inactives (dans ce groupe, 1 


ersonne sur 2 vit au-dessous du seuil de pauvreté).

· Familles monoparentales avec enfants en bas âge (1 personne sur 3).

· Jeunes vivant seuls (1 personne sur 3).

· Retraités, en particulier ceux qui vivent seuls (1 personne sur 4).

· Couples avec 3 enfants ou plus (1 personne sur 4).

· Parents vivant seuls avec un enfant (1 personne sur 5).

Les deux listes font apparaître des différences dans l’évaluation de la situation des personnes âgées et celle des chômeurs. Une autre différence concerne les critères  utilisés pour identifier les catégories de personnes particulièrement défavorisées : il est possible, en effet, de se servir uniquement de facteurs démographiques ou de prendre en compte également des facteurs socio-économiques. 

Dans ce projet, le Groupe de spécialistes voulait préciser les catégories de personnes considérées par les pouvoirs publics comme ayant besoin d’une aide spéciale pour accéder à un logement adéquat. Le questionnaire contenait (question 15) une liste de 14 catégories potentielles de personnes vulnérables, retenues sur la base de critères sociaux (la catégorie des sans-abri était traitée dans une question distincte). Il était demandé aux destinataires du questionnaire de préciser les groupes considérés dans leur pays par les pouvoirs publics comme ayant besoin d’une aide spéciale pour accéder à un logement adéquat.  

Le Tableau 1 présente un résumé des réponses des ministères. La catégorie des « réfugiés » est la seule à être mentionnée unanimement par tous les ministères dans chacun des groupes de pays. Les catégories les plus fréquemment mentionnées ensuite sont celles des « personnes âgées », des « handicapés physiques » et des « handicapés mentaux ». Il est intéressant de noter que le groupe des « chômeurs de longue durée » et celui des « Roms/Tsiganes » sont cités uniquement par les pays candidats à l’UE et ne sont pas considérés comme particulièrement défavorisés par les pays appartenant aux deux autres groupes.

Tableau 1. Catégories de personnes considérées comme nécessitant ou non une aide spéciale, d’après les réponses des ministères

	Pays d’Europe de l’Ouest
	Pays candidats à l’UE
	Autres pays d’Europe centrale et orientale

	A) Catégories considérées comme nécessitant une aide spéciale (citées par plus de 75% des ministères)

	1-2 réfugiés

1-2 personnes âgées

3  handicapés mentaux

4 personnes sortant d’une institution

5 demandeurs d’asile
	1-3 réfugiés

1-3 personnes âgées

1-3 handicapés physiques

4-5 travailleurs à bas salaire

4-5 handicapés mentaux

6-8 chômeurs de longue durée

6-8 familles monoparentales

6-8 personnes sortant d’une institution

9 demandeurs d’asile
	1 réfugiés 

2 handicapés physiques



	B) Catégories considérées comme ne nécessitant aucune aide spéciale (citées par moins de 25% des pays)

	1 chômeurs de longue durée


	
	1 Roms/Tsiganes 

2 toxicomanes


La comparaison des listes de priorités des trois groupes de pays révèle certaines différences intéressantes. Les pays candidats à l’UE sont ceux qui citent le nombre le plus important de catégories de personnes ayant besoin d’une aide spéciale : à côté des catégories  « habituelles » (réfugiés, personnes âgées), ces pays mentionnent ce que l’on pourrait appeler les « perdants de la transition » vers le marché comme les travailleurs à bas salaire, les chômeurs de longue durée et les familles monoparentales. Les handicapés physiques se voient reconnaître une priorité importante dans les PCUE et dans les autres PECO car leurs difficultés sont encore loin d’être résolues dans ces pays.

Une différence frappante entre les PCUE et les autres PECO est le degré bien plus faible de sensibilité dont font preuve les derniers qui ne citent que 2 catégories ayant besoin d’une aide spéciale, contre 9 pour les premiers. Ceci pourrait s’expliquer par un accroissement relatif des attentes en ce domaine dans les pays candidats à l’UE. Dans le groupe des autres PECO, aucun des pays ne soutient l’idée d’une aide spéciale en faveur des Roms/Tsiganes et des toxicomanes. Ceci, toutefois, ne doit pas être considéré comme l’indication que des solutions adéquates ont été apportées aux problèmes de ces groupes mais plutôt comme le reflet de l’absence de mesures adaptées de la part des pouvoirs publics ou même d’une absence générale de reconnaissance de la vulnérabilité particulière de ces groupes.

Très peu de réponses ont été communiquées sur le nombre de personnes appartenant aux différentes catégories. Ceci montre à quel point il est difficile d’obtenir des informations quantitatives au sujet des groupes défavorisés (cette observation, généralement faite à propos des sans-abri, semble encore plus pertinente à propos des autres catégories de personnes défavorisées).

V.3 
Accès au logement des catégories de personnes défavorisées

V.3.1 
Nature des obstacles à l’accès au logement

Le fait que dans toutes les parties de l’Europe, l’accès au logement reste limité pour ceux qui ne peuvent résoudre ce problème sur le marché (catégories défavorisées, groupes socialement marginalisés) témoigne de l’existence d’obstacles à cet accès.

Les obstacles à l’accès au logement sont en général de natures très diverses. Les difficultés peuvent être liées en particulier à :

· des problèmes financiers : l’augmentation du prix des locations sur le marché du logement réduit le nombre de clients potentiels, du fait de leur caractère peu abordable ;

· des problèmes juridiques : les critères utilisés pour l’allocation des aides publiques peuvent s’accompagner de certaines formes (le plus souvent dissimulées) de discrimination à l’égard de certaines minorités ;

· des problèmes matériels : pour différents types de personnes handicapées, l’accès à un appartement dans un immeuble de construction normale peut poser de graves problèmes ; 

· des problèmes de nature culturelle : les membres des groupes minoritaires peuvent en effet avoir des attentes différentes en matière de logement et/ou vouloir vivre à proximité les uns des autres.

Les réponses des pays à la question 20 (qui portait sur l’existence de différents types d’obstacles) mettent en évidence la prédominance universelle des obstacles financiers, par rapport auxquels les autres types d’obstacles jouent un rôle beaucoup moins important. On remarque toutefois d’intéressantes différences entre les divers types d’« obstacles secondaires » selon les groupes de pays : les PEO font état de formes de discrimination et d’obstacles de nature psychologique, alors que les PCUE soulignent l’importance des obstacles matériels/techniques (les équipements nécessaires pour assurer l’accès des personnes handicapées aux immeubles de construction normale sont très coûteux et ce type d’obstacle, par conséquent, ne peut encore être résolu dans les pays en transition, même pas dans la majorité des bâtiments publics).

Selon les réponses à la question 21, il existe en général des stratégies et des politiques nationales visant à aider les différentes catégories de personnes défavorisées dans leur accès au logement. Dans l’écrasante majorité des pays, ces politiques existent tant au niveau national que local. Toutefois, les ONG expriment un certain scepticisme au sujet de ces stratégies, en particulier dans les pays en transition, ce qui peut s’expliquer par leur point de vue critique à l’égard des pouvoirs publics et aussi par le coût élevé des interventions nécessaires.

V.3.2 
Discrimination contre les catégories de personnes défavorisées

L’existence de formes de discrimination à l’égard des catégories de personnes défavorisées (questions 17-19 du questionnaire) est reconnue par les PEO alors que les PECO ne la reconnaissent pas du tout (il n’y a presque pas de différences entre les réponses des ministères et celles des ONG de ce point de vue). 

Les acteurs accusés de porter la plus grande responsabilité en matière de discrimination sont le « secteur privé » et les « voisins ou les voisins potentiels ». On observe d’énormes différences d’opinion sur le rôle des propriétaires privés : en comparaison avec l’unanimité des PEO au sujet de leurs comportements discriminatoires, les PCUE présentent à ce propos des points de vue plus différenciés. 

On ne sera pas surpris par le fait que les ministères et les collectivités locales nient clairement dans leurs réponses l’existence de toute forme de discrimination de la part des administrations publiques. Toutefois, les ONG, en particulier celles des PCUE et des autres PECO, font état de l’existence d’une « discrimination officielle » qui fait régulièrement l’objet de vives discussions dans ces pays (notamment à propos de l’attitude de certaines collectivités locales d’Europe centrale et orientale à l’égard de la minorité Rom). On retrouve le même schéma dans les opinions exprimées à propos des organisations d’aide au logement et des banques de logement. Ceci montre que, de l’avis des ONG tout au moins, les pays en transition ont encore beaucoup à faire pour garantir l’absence de toute discrimination dans le fonctionnement de leurs administrations publiques et de leurs institutions financières.

Il découle de ce qui précède que les pays des différentes régions d’Europe ont des tâches légèrement différentes à mener dans la lutte contre la discrimination à l’égard des catégories de personnes défavorisées. Les pays d’Europe de l’Ouest doivent concentrer leurs efforts sur la réglementation anti-discriminatoire en direction des acteurs du secteur privé, tandis que les pays en transition doivent poursuivre et accroître leurs efforts pour garantir l’absence de toute discrimination dans le fonctionnement de leurs administrations publiques. 

V.3.3.
Mesures des pouvoirs publics visant à aider les catégories de personnes défavorisées à accéder à un logement

L’idée selon laquelle l’intervention publique pour aider les catégories de personnes défavorisées à accéder à un logement est inévitable est très largement partagée, le marché ne pouvant/voulant garantir cet accès. Cette intervention, cependant, peut prendre des formes très différentes. Les interventions publiques sont en général analysées par secteurs de logements et catégories de locations. Les principales rubriques d’une étude consacrées aux pays de l’Union européenne (BIPE, 2000) sont, par exemple, les suivantes : offre de logement social, allocations d’aide au logement, attribution de logements publics par les collectivités locales, locations privées. Avramov (1999) utilise une approche très semblable pour analyser les options des catégories démunies et défavorisées (allocations d’aide au logement, offre de logement social, locations privées, cadre réglementaire, contrôle des loyers, sécurité des locataires). 

Ce que révèle ce type d’analyses est que, du point de vue de l’« accès », le logement public est beaucoup plus étudié (Cassiers–Dehon, 1997 : 37), l’accès au logement privé étant par définition limité pour les catégories de personnes défavorisées. Il n’existe pas de recherches approfondies en ce domaine. « Deux revenus moyens ou un revenu élevé provenant d’un emploi stable sont nécessaires pour accéder à la propriété dans les conditions du marché courant (…) Les moins fortunés sont dépendants du marché de la location plutôt que du marché général du logement. » (Avramov, 1999 : 7)

a. Evolution de l’intervention des pouvoirs publics

Au cours des dernières décennies, les systèmes d’aide au logement ont connu dans toute l’Europe des changements importants se caractérisant par le passage de politiques de « fourniture » à des stratégies d’« habilitation ». Cette évolution s’est également traduite par une modification de l’intervention des pouvoirs publics, sous la forme en particulier d’une diminution de la fourniture directe de logements et d’une augmentation des activités visant à habiliter d’autres fournisseurs de logements tels que les collectivités et organisations locales, les ONG et le secteur privé.

Pour s’attaquer au « sans-abrisme » et aux problèmes de logement des catégories de personnes défavorisés, les gouvernements des pays de l’Union européenne ont cherché de plus en plus des solutions nouvelles s’appuyant plus fortement sur le secteur privé et les ONG, conformément aux stratégies d’« habilitation » adoptées. Un certain nombre de mesures diversifiées sont utilisées pour réglementer le marché et garantir la fourniture de logements abordables et le maintien de conditions de logement adéquates. Le rôle des ONG et de leurs réseaux s’est révélé important dans le traitement du « sans-abrisme » et des problèmes de logement des catégories de personnes défavorisées, non seulement du point de vue des services fournis mais aussi pour l’évaluation et la formulation des besoins nouveaux (Edgar, Doherty et Mina-Coull, 1999). Dans ces conditions, l’aptitude des pouvoirs publics à offrir un soutien suffisant et diversifié à ces nouveaux fournisseurs de services pour l’accès au logement revêt une extrême importance.

La répartition des responsabilités entre le secteur public et le secteur privé est devenue un modèle courant de réponse à ces problèmes dans l’Union européenne, mais la forme et les modalités de cette répartition varient d’un pays à l’autre. Ces différences s’expliquent par un certain nombre de facteurs tenant aux divers contextes institutionnels, à l’ampleur des objectifs des politiques et des mesures adoptées, ainsi qu’à des facteurs culturels, politiques et économiques. Les différences entre pays permettent d’établir l’existence de quatre types de systèmes de logement (Daly 1999 ; Edgar, Doherty et Mina-Coull, 1999). D’autres différences apparaissent en outre aux échelons locaux et régionaux du fait de l’écart entre le centre et la périphérie ou entre les régions urbaines et les régions rurales, par exemple.

La comparaison entre les pays de l’Union européenne et les autres Etats membres du Conseil de l’Europe fait apparaître des divergences encore plus grandes, non seulement en ce qui concerne la reconnaissance du problème du « sans-abrisme » par les pouvoirs publics et les mesures adoptées à ce propos, mais aussi entre les systèmes du logement et les politiques du logement en général. On observe en effet d’importants contrastes dans le degré de développement des différents secteurs (secteur public, marché du logement et secteur associatif) du point de vue de la fourniture de services. Les politiques du logement sont en outre de natures très diverses et vont de mesures rudimentaires à des politiques très complexes.

Le groupe des pays « en transition » semble constituer un cas spécifique. Un certain nombre d’observateurs des réformes du logement menées dans ces pays rapportent que le nombre de locations du secteur public et le montant des subventions publiques ont en général connu une baisse importante et que les nouvelles dispositions de protection sociale tardent quelque peu à être mises en place (Hegedüs, Mayo et Tosics, 1996 ; Struyk 1996 ; Clapham, Hegedüs, Kintrea et Tosics, 1996 ;  Priemus et Mandic, 2000). Les marchés du logement des pays en transition en sont encore pour la plupart à la première étape de leur développement par rapport à ceux des pays de l’Union européenne, qui disposent d’une longue tradition en matière de réglementation du marché du logement. Les pouvoirs publics s’appuient de plus en plus sur ces marchés mais les mesures qui devraient en assurer la régulation se font attendre. Dans de telles conditions et compte tenu de l’existence de divers risques sociaux nouveaux comme le chômage, la pauvreté ou les expulsions de logements restitués à leurs anciens propriétaires, une part croissante de la population risque de connaître des problèmes dans l’accès à un logement adéquat et abordable et, en tout premier lieu, les catégories de personnes défavorisées.

b. Mesures mises en œuvre pour aider les personnes défavorisées à surmonter les obstacles à l’amélioration de leur situation en matière de logement

On admet en général que des séries de mesures plus étendues et plus diversifiées permettent de mieux cibler la réalisation d’un certain nombre d’objectifs économiques et sociaux en matière de logement. Le marché du logement, en particulier, peut faire l’objet de réglementations spécifiques permettant d’atténuer certains de ses effets non souhaitables. En outre, une grande variété de besoins spécifiques des catégories de personnes défavorisées peut ainsi être prise en compte. Enfin, certains acteurs autres que le secteur public peuvent être habilités à fournir un large éventail de services à l’intention des catégories de personnes défavorisées.

Aux fins de l’analyse, les dix mesures énumérées dans le questionnaire (question 22) peuvent être ramenées à deux types : premièrement les mesures visant directement les catégories de personnes défavorisées, grâce auxquelles les pouvoirs publics fournissent des services ou des aides financières directement aux personnes concernées (stratégie de « fourniture », réponses a,b,d,e,f) ; deuxièmement les mesures dirigées vers les fournisseurs de services, à l’aide desquelles les pouvoirs publics habilitent ces organisations à mener leurs activités en faveur des catégories de personnes défavorisées (stratégie d’« habilitation », réponses c,g,h,i,j).

Le nombre de mesures des deux types utilisées par les pouvoirs publics a été compté pour chaque pays, ainsi que le nombre de services fournis par les ONG aux catégories de personnes défavorisées. La moyenne de ces mesures et de ces services a en outre été calculée pour chacun des trois groupes de pays
.   

Tableau 2. Nombre de mesures existantes, par groupes de pays  

	Pays
	Nbre de mesures en direction des personnes

	Nbre de mesures en direction des fournisseurs

	Nbre de services   fournis par les ONG


	PEO (moyenne)   
	3,46
	1,85
	4,25

	PCUE (moyenne)  
	2,45
	0,91
	2,18

	Autres PECO (moyenne)   
	1,8
	1,2
	1,8


Les chiffres présentés dans le tableau ci-dessus font apparaître des différences importantes entre les groupes de pays (et les pays pris individuellement) dans la capacité des pouvoirs publics à répondre aux problèmes de logement des catégories de personnes défavorisées. Bien qu’on ne puisse évidemment déduire du nombre de mesures ni leur efficacité réelle, ni le nombre des personnes qui en bénéficient, les données montrent que les pouvoirs publics des pays d’Europe de l’Ouest disposent d’un plus grand nombre de mesures des deux types que leurs homologues des deux autres groupes de pays. Ils disposent en effet en moyenne de trois mesures en direction des personnes dans le besoin et de près de deux mesures en direction des fournisseurs de services. Toutefois, il existe d’importantes différences entre les pays d’Europe de l’Ouest, les pays méditerranéens disposant en général d’un nombre inférieur de mesures.

Les chiffres concernant le groupe des pays candidats à l’UE font apparaître un nombre relativement plus faible de mesures que celui des pays d’Europe de l’Ouest : en moyenne un peu plus de deux mesures en direction des personnes et moins d’une mesure en direction des fournisseurs de services. Par rapport aux pays d’Europe de l’Ouest, les pays de ce groupe semblent être particulièrement lents à mettre en place le type de mesures orientées vers les fournisseurs de services. 

Les chiffres concernant le troisième groupe de pays révèlent un nombre relativement peu élevé de mesures disponibles mais, dans ces pays, le nombre de mesures en direction des fournisseurs de services est supérieur à la moyenne des pays candidats à l’Union européenne.

On observe un schéma semblable dans le cas des chiffres relatifs aux nombres de services fournis par les ONG aux catégories de personnes défavorisées. Le nombre moyen de ce type de services varie de façon importante entre les groupes de pays : de plus de 4 dans les pays d’Europe de l’Ouest à un peu plus de 2 dans les pays candidats à l’UE et à moins de 2 dans le troisième groupe. 

Les résultats font apparaître une très grande diversité dans la capacité des gouvernements à répondre aux besoins des catégories de personnes défavorisées en matière de logement et donc aussi à reconnaître ces besoins. Dans ce contexte, il serait extrêmement utile de fournir aux pouvoirs publics des différents pays des lignes directrices claires au sujet de leurs responsabilités à l’égard des catégories de personnes défavorisées et de leur accès au logement. Sans une intervention adaptée des pouvoirs publics pour soutenir leur action, les ONG ne peuvent remplir de manière suffisante le rôle de fournisseurs de services en direction de ces catégories de personnes et ne peuvent agir contre les forces favorisant leur exclusion. L’évaluation des résultats obtenus par diverses politiques du logement devrait par conséquent être encouragée à l’échelon international.
c.
Lien entre les mesures des pouvoirs publics et les secteurs public et privé du logement 
Les différentes mesures recensées peuvent aussi être classées d’une autre manière, selon qu’elles se rapportent au secteur public, au secteur privé ou au secteur associatif (à but non-lucratif).

●
Les « allocations de logement versées sous conditions de revenus » (b) peuvent en principe concerner les secteurs public et privé du logement mais elles sont en général orientées vers le secteur public (les allocations en direction des propriétaires ne sont pas très courantes). En outre, les « systèmes assurant des conditions minimales de logement » (d), les « allocations de logement » (e) et les « déductions fiscales pour les propriétaires privés qui louent des logements à des prix fixes » (i) peuvent être considérées comme des mesures orientées vers le secteur public.

●
Les mesures orientées vers le marché sont les suivantes : « moyens de faciliter la participation du secteur privé » (c), « prêts à des taux d’intérêt réduits pour les catégories de personnes défavorisées » (f), « déduction fiscale pour les propriétaires privés » (h), «  dotations aux agences/organisations fournissant des logements aux catégories de personnes défavorisées » (j).

●
La mesure (a) « systèmes généraux de garantie de revenus » est la seule mesure neutre du point de la protection des locataires. Les mesures (g) « prêts à des taux d’intérêt réduit pour des organisations » et (k) peuvent être considérées comme des mesures dirigées vers le secteur associatif à but non-lucratif.

Tableau 3. Mesures d’aide en direction du secteur public, du marché et du secteur associatif (d’après les réponses des ministères)

	% de réponses positives
	PEO
	PCUE
	Autres PECO

	Mesures en direction du secteur public
	54
	36
	50

	Mesures en direction du marché
	46
	11
	33

	Mesures en direction du secteur associatif
	61
	48
	22


Les données recueillies montrent l’existence de modèles distincts dans les trois groupes de pays. Dans les pays d’Europe de l’Ouest, la combinaison de différentes méthodes, c’est-à-dire l’utilisation des trois types de mesures, est largement acceptée. Dans les pays candidats à l’Union européenne, les mesures orientées vers le marché ne sont pas très largement utilisées, tandis que dans les pays d’Europe centrale et orientale, la coopération avec le secteur associatif est encore assez peu développée.

Pour aider les catégories de personnes défavorisées à surmonter les différents types d’obstacles s’opposant à l’amélioration de leur situation en matière de logement, les pouvoirs publics des PCUE et des autres PECO devraient donc introduire un « mélange de mesures » mieux  diversifiées et s’efforcer autant que possible d’inclure les acteurs du secteur privé et du secteur associatif dans le développement de nouvelles approches en matière de politiques publiques.

d.
Rôle des différents échelons administratifs dans l’aide aux catégories de personnes défavorisées

L’analyse du questionnaire montre que les deux acteurs publics principaux ayant des responsabilités dans l’aide au logement en direction des catégories de personnes défavorisées sont l’Etat et les collectivités locales (dans certains pays d’Europe de l’Ouest, surtout dans ceux qui reposent sur une structure fédérale, l’échelon régional peut endosser dans une large mesure les fonctions de l’échelon central) : 

●
fonctions de l’Etat : fonctions juridiques (mise en place du cadre législatif), élaboration des politiques, financement à taux préférentiel et établissement de garanties financières ;

●
fonctions des collectivités locales : fourniture de logements, de terrains, d’infrastructures et de services d’assistance, répartition des logements sociaux et/ou des allocations logement.

Les ONG des PCUE semblent également considérer comme importante une participation de l’Etat à la fourniture d’infrastructures et de services d’assistance. La raison en est que, dans les systèmes décentralisés de politiques sociales et de politiques du logement, les collectivités locales disposent d’une forte autonomie de décision quant à l’utilisation des transferts provenant de l’Etat. Les transferts en matière sociale et de logement sont donc fréquemment utilisés par les collectivités locales à d’autres fins et c’est pourquoi les ONG soutiennent l’idée d’un système plus centralisé.

Un exemple concret de répartition des rôles et responsabilités entre les différents acteurs est fourni par le modèle norvégien de construction et de gestion des logements :

· L’Etat définit les objectifs, propose la législation et la réglementation et fournit des informations et des financements, des subventions et des allocations logement par l’intermédiaire d’une Banque publique du logement.

· Les municipalités sont responsables de la planification et de la construction des logements et de l’infrastructure. Les autorités municipales sont tenues de garantir la fourniture de logements adéquats aux catégories de personnes défavorisées.

· Le secteur privé (entreprises) et le mouvement du logement coopératif sont responsables de la construction, de la réhabilitation et de la gestion du parc de logements.   

e. Participation des organisations de la société civile et des catégories de personnes défavorisées

Le problème de l’accès des catégories de personnes défavorisées est un problème complexe, qui ne peut être résolu uniquement pas les pouvoirs publics. Il est donc très important d’assurer la coopération des pouvoirs publics avec la société civile, c’est-à-dire avec les ONG et les personnes défavorisées elles-mêmes.

La question 26 énumérait une série de fonctions qui peuvent être importantes pour améliorer la situation des personnes défavorisées. Cette liste de fonctions a été élaborée du point de vue des ONG locales et c’est pourquoi n’y figure pas l’une des fonctions naturelles les plus importantes des ONG, à savoir l’exercice d’une influence sur l’élaboration des politiques, surtout aux échelons supérieurs de l’administration publique. 

Les 10 fonctions énumérées peuvent être réparties dans les trois catégories suivantes :

●
Les fonctions impliquant une intervention physique, c’est-à-dire une participation sous forme d’un travail spécifique (a : fourniture de logements ; d : gestion des logements).

●
Les fonctions impliquant une intervention financière (b : financement à taux préférentiel ; c : mise en œuvre de garanties financières).

●
Les fonctions impliquant d’autres formes d’intervention (e, i : différents types de services d’assistance).

Tableau 4. Participation des ONG

	% de réponses positives
	PEO
	PCUE
	Autres PECO

	Réponses des ministères
	
	
	

	Fonctions avec intervention physique
	90
	37
	41

	Fonctions avec intervention financière 
	30
	20
	0

	Fonctions avec d’autres types d’intervention 
	58
	32
	0

	Réponses des ONG
	
	
	

	Fonctions avec intervention physique
	82
	41
	41

	Fonctions avec intervention financière 
	34
	3
	0

	Fonctions avec d’autres types d’intervention
	69
	43
	27


Le point de vue des ministères et celui des ONG sur la participation des ONG ne sont pas très différents. Les ONG, outre leur « fonction naturelle » d’influence sur l’élaboration des politiques, jouent un rôle particulièrement important dans les fonctions impliquant une intervention physique, surtout dans les pays d’Europe de l’Ouest. Elles jouent un rôle plus limité dans les services d’assistance et presque négligeable en ce qui concerne les aspects financiers. Il existe une nette différence entre les trois groupes de pays, le rôle des ONG étant le plus important dans les pays d’Europe de l’Ouest et beaucoup plus limité dans les démocraties émergentes des deux autres groupes. Cette remarque est probablement vraie à la fois des ONG locales et des ONG de niveau national.

Tableau 5. Participation des personnes défavorisées

	% de réponses positives
	PEO
	PCUE
	Autres PECO

	Réponses des ministères
	
	
	

	Fonctions avec intervention physique
	10
	13
	33

	Fonctions avec intervention financière
	0
	0
	0

	Fonctions avec d’autres types d’intervention
	2
	4
	0

	Réponses des ONG
	
	
	

	Fonctions avec intervention physique
	9
	13
	48

	Fonctions avec intervention financière 
	6
	7
	46

	Fonctions avec d’autres types d’intervention
	5
	8
	46


C’est dans les pays d’Europe centrale et orientale que les points de vue des ministères et ceux des ONG divergent le plus au sujet de la participation des personnes défavorisées. En général, les personnes défavorisées jouent un rôle négligeable dans leur propre accès à un logement. Ceci peut s’expliquer par la perte d’autonomie caractéristique de l’exclusion sociale et justifie l’intervention publique et le travail de médiation réalisé par les associations. La
participation des personnes concernées devrait cependant être encouragée. L’expérience montre que celle-ci est possible à une double condition : elle doit être introduite de manière progressive et être en relation avec l’expérience réelle des individus. Toutefois, il faut reconnaître que, pendant le processus de réinsertion sociale, c’est aux associations de représenter les intérêts et les besoins des individus vis-à-vis à la fois des pouvoirs publics et des propriétaires.

Les pays d’Europe centrale et orientale constituent une exception de ce point de vue, tout au moins de l’avis des ONG. Le taux élevé de participation des personnes défavorisées dans ces pays pourrait s’expliquer par le niveau relativement élevé d’activités d’auto-assistance et aussi par la méfiance de catégories importantes de la population à l’égard du secteur public.

f. Conclusions

L’analyse des mesures adoptées par les différents groupes de pays et utilisées pour aider les catégories de personnes défavorisées à accéder à un logement nous amène aux conclusions suivantes. L’hypothèse de départ était qu’un ensemble de mesures plus étendues et mieux diversifiées renforce la capacité des gouvernements à réaliser certains objectifs économiques (parvenir à une régulation du marché) et sociaux (répondre aux besoins des catégories de personnes défavorisées) dans le domaine du logement. Les données quantitatives recueillies sur les mesures orientées vers les personnes, d’une part, et les mesures orientées vers les fournisseurs de services, d’autre part, semblent indiquer que les pays d’Europe de l’Ouest utilisent un nombre beaucoup plus élevé de ces mesures que les deux autres groupes de pays. On retrouve le même écart à propos du nombre de services fournis par les ONG aux catégories de personnes défavorisées. Une autre particularité des pays d’Europe de l’Ouest est l’utilisation de tous les types d’approches, c’est-à-dire la combinaison de mesures en direction du secteur public, de mesures orientées vers le marché et de mesures en direction du secteur associatif.

La participation des ONG est donc plus importante dans les pays d’Europe de l’Ouest que dans les deux autres groupes de pays et elle est porte essentiellement, outre le rôle de partenaire de ces organisations dans l’élaboration des politiques, sur des fonctions impliquant une intervention physique. La participation des personnes défavorisées elles-mêmes à l’amélioration de leur accès au logement est très limitée, sauf dans les pays d’Europe centrale et orientale.

V.4
Instruments juridiques et dispositions constitutionnelles dans le domaine de l’accès au logement

V.4.1.
Acceptation des accords internationaux

Comme nous l’avons déjà indiqué, il existe plusieurs accords internationaux importants traitant de différents aspects des droits fondamentaux qui mentionnent directement ou indirectement le droit au logement. Le fait qu’un Etat soit signataire ou non de l’un ou l’autre de ces accords internationaux, bien qu’ils ne contiennent dans la plupart des cas aucune clause contraignante, est une indication sur l’approche générale adoptée en matière de droits de l’homme dans les politiques officielles.

La question 9 du questionnaire visait à établir dans quelle mesure les différents pays étaient signataires d’accords internationaux incluant le droit au logement.

Les cinq premiers instruments mentionnés dans la question sont des instruments de portée internationale tandis que les trois derniers ont une pertinence européenne (deux concernent les pays de l’UE). Les instruments a) et b) peuvent être décrits comme des documents de nature très générale sur le droit de tout individu à un logement suffisant/adéquat; e) le Programme pour l’habitat de la conférence Habitat II des Nations Unies est un texte de nature plus concrète puisqu’il exige d’élaborer au moins un plan d’action incluant l’obligation pour les Etats d’aider les individus à accéder à un logement. Les documents pertinents f) et g) de l’Union européenne sont en fait des résolutions du Parlement européen invitant l’Union européenne à intégrer le droit au logement dans les traités et les chartes réglementant les activités de l’UE. Enfin le document h) est la Charte sociale européenne révisée, citée plus haut, qui précise les tâches à entreprendre pour assurer à tous les individus un logement adéquat, réduire le « sans-abrisme » et rendre le logement accessible aux catégories de personnes à faibles revenus. 

Cette question portait sur des faits (ratification ou non de tel ou tel document international par les Etats) et non sur l’opinion des personnes répondant au questionnaire. Néanmoins, des différences importantes sont apparues entre les réponses des ministères et celles des ONG, les premières comportant toujours une proportion plus élevée de réponses affirmatives au sujet de la signature des accords internationaux (cette différence était particulièrement importante dans le cas des PECO). Ce résultat montre que les informations relatives aux accords internationaux ne bénéficient pas d’une diffusion suffisante dans chaque pays et que les ONG connaissent parfois mal des textes auxquels elles pourraient faire référence dans leurs activités. Le faible degré de familiarité des ONG avec les accords internationaux tient peut-être aussi au fait que la plupart de ces documents, n’étant pas considérés comme des instruments juridiques au sens fort, ne constituent pas une base suffisante pour la lutte en faveur des droits sociaux.

Selon les réponses des ministères, la majorité des accords internationaux énumérés ont été signés par les pays (85 % en moyenne pour les PEO, 74 % pour les PCUE et 60 % pour les autres PECO).

Il est évident que plus grand est le nombre d’années écoulées depuis la déclaration d’un accord international, plus grand également est le nombre de pays signataires. Compte tenu de ce fait, le taux d’acceptation du Programme pour l’habitat de la Conférence Habitat II des Nations Unies, qui date de 5 ans seulement, est élevé et celui de la Charte sociale européenne révisée peut aussi être considéré comme relativement bon.

La Conférence Habitat II semble avoir eu des effets positifs sur les législations relatives au logement en Europe car plus de la moitié des pays font état de changements législatifs importants depuis cette importante manifestation (les pourcentages de pays faisant état de changements dans chacun des groupes étaient les suivants : PEO : 46 % ; PCUE : 62 % ; autres PECO : 50 % ; les effets, par conséquent, ont été perçus comme les plus importants dans l’Est de l’Europe, surtout chez les pays candidats à l’UE).

V.4.2.

Le “droit au logement” dans les législations nationales

Il serait difficile de nier que, parmi les trois groupes de pays, les pays d’Europe de l’Ouest sont ceux qui disposent, en moyenne, du niveau de vie et du niveau de logement les plus élevés. On pourrait donc en déduire que les dispositions concernant le droit au logement sont les plus avancées dans ces pays. Une autre hypothèse vraisemblable serait de supposer que les ministères se font une idée plus positive de l’existence du droit au logement dans leur pays, les ONG étant par contre plus critiques et faisant preuve de plus de scepticisme à l’égard de l’existence de ce droit.

Les réponses concernant l’existence du droit au logement (question 1) ne semblent pas confirmer ces deux hypothèses. La proportion de pays qui reconnaissent l’existence d’un droit au logement (PEO : 33 % ; PCUE : 50 % ; autres PECO : 100 %, d’après les réponses des ministères) est inversement proportionnelle au niveau du logement dans ces groupes de pays. Un autre résultat inattendu est le fait que, dans les pays d’Europe de l’Ouest et les pays candidats à l’UE, les ONG affirment plus souvent l’existence de ce droit que leur ministère (les collectivités locales, par contre, se montrent plus réservées). Les pourcentages de réponses affirmant l’existence d’un droit au logement dans les différents pays sont les suivants : ministères : 54 % ; collectivités locales : 39 % ; ONG : 78 %. 

Le deuxième résultat est relativement facile à expliquer. Les ONG, généralement critiques de la situation au niveau national, cherchent peut-être dans ce cas à adopter une stratégie inverse en interprétant certaines dispositions de la législation nationale comme une reconnaissance du droit au logement, car ceci pourrait renforcer leur position dans la lutte pour de véritables droits civils. C’est pourquoi elles ont tendance à « exagérer » l’existence du droit au logement dans leur pays.

Il est beaucoup plus difficile d’expliquer le premier résultat. Dans une enquête récente sur les politiques publiques concernant l’accès au logement des Etats membres de l’UE (BIPE, 2000), une distinction est établie entre quatre niveaux du droit au logement :

· le droit inscrit dans la constitution ;

· le droit institué par la législation ;

· l’existence d’une politique du « droit au logement » ;

· le droit garanti au logement.

Parmi les 15 Etats membres de l’Union européenne, 7 ont inscrit le droit au logement dans leur constitution ; un nombre identique a institué ce droit par des moyens législatifs ; 13 pays disposent d’une politique du « droit au logement » ; et enfin 3 pays seulement connaissent un droit garanti au logement (au moins pour certaines catégories sociales « prioritaires » telles que les personnes âgées, les handicapés et les réfugiés politiques). La Suède est actuellement le seul pays où est en cours d’élaboration une loi stipulant que les collectivités locales sont tenues de fournir un logement à toute personne demeurant sur leur territoire. A l’autre extrémité se trouvent les pays dans lesquels le droit au logement est reconnu uniquement dans la constitution mais où n’existent ni loi, ni politiques spécifiques pour la mise en œuvre de ce droit.

Parmi les différents niveaux d’interprétation énumérés, la « moins exigeante » pourrait être celle d’un « droit inscrit dans la constitution » tandis que la « plus exigeante » serait celle d’un « droit garanti au logement »). On peut supposer que dans les pays dont les normes en matière de logement sont les plus élevées et où il existe une longue tradition de réflexion au sujet des droits en matière de logement, c’est l’interprétation la plus exigeante qui est utilisée, alors que dans les pays où la discussion au sujet de ces droits était peu fréquente jusqu’à la dernière décennie, l’interprétation la moins exigeante est celle qui est acceptée, du moins pour le moment. (Autrement dit, les gouvernements qui ne sont pas encore prêts à s’occuper de ce problème ne lui donnent pas une forte priorité politique et n’expriment pas un point de vue critique au sujet des difficultés de l’accès au logement dans leur pays.) Si tel est le cas, le taux plus faible de reconnaissance du droit au logement dans les PEO correspond en fait à un taux plus faible de mise en œuvre d’une interprétation plus exigeante. Cette explication, cependant, est quelque peu hypothétique et des informations beaucoup plus approfondies et détaillées seraient nécessaires pour parvenir à un point de vue mieux fondé à ce propos. 

Le droit au logement peut s’appliquer à différentes catégories de personnes. Dans son sens le plus restreint, il ne s’applique qu’aux ressortissants nationaux d’un pays ; dans un sens plus large, il s’applique aussi aux étrangers légalement installés dans le pays (c’est-à-dire disposant d’un titre de séjour) ; et dans son interprétation la plus large, il concerne aussi les résidents en situation illégale. Les réponses à la question 3 (sur les catégories de personnes bénéficiant d’un droit au logement) montrent que les immigrants illégaux ne disposent d’aucun droit au logement dans l’ensemble des PEO, alors qu’ils peuvent bénéficier de certains droits dans les PCUE et dans les autres PECO. (Dans ces deux derniers groupes de pays, environ un cinquième des ministères et des ONG ayant répondu reconnaissent le droit au logement des personnes en situation illégale, ce qui peut s’expliquer par une interprétation « faible » du droit au logement). Une autre différence importante entre les groupes de pays tient à la proportion de résidents étrangers en situation légale à laquelle est reconnu le droit au logement : cette proportion est la plus élevée en Europe de l’Ouest, ce qui peut s’expliquer par le fait que de plus en plus de nationaux des pays de l’Union européenne bénéficient dans les autres pays de l’UE de certains droits pouvant être interprétés comme une forme de droit au logement. Cette « nationalité de l’UE » en cours de formation et les droits qui s’y rattachent n’ont aucun équivalent dans les autres régions d’Europe.

En ce qui concerne la mise en œuvre du droit au logement (question 4), les administrations locales et les ministères nationaux semblent jouer le rôle le plus important. Une analyse plus détaillée permettrait de mettre en évidence les différences entre systèmes centralisés et décentralisés de ce point de vue. Dans le rapport du BIPE, les Etats membres de l’Union européenne sont répartis en Etats centralisés (France, Grèce, Irlande, Pays-Bas, Royaume-Uni) ou décentralisés à l’échelon local (Danemark, Finlande, Luxembourg, Espagne, Suède), les autres pays présentant des modèles mixtes.

Le rôle joué par les ONG est perçu de manière très différente selon les groupes de pays : de l’avis des ministères, elles remplissent en Europe de l’Ouest un rôle substantiel, tandis que dans les PCUE et dans les autres PECO, ce rôle est négligeable. Il est intéressant de noter que les ONG des PCUE s’attribuent à elles-mêmes un rôle extrêmement important ; ceci témoigne de la conscience accrue que ces organisations ont de leur rôle dans les pays d’Europe centrale et orientale, alors que celui-ci n’est pas encore reconnu par les ministères et les collectivités locales de ces pays.

Une autre différence entre les groupes de pays concerne le rôle des organismes soutenus par les administrations centrales ou régionales : ce type de dispositif est plus fréquent dans le groupe des pays d’Europe de l’Ouest que dans les deux autres groupes. 

V.5
Expulsions

L’expulsion est un aspect particulièrement concret des difficultés de logement des catégories de personnes défavorisées. Le bon fonctionnement du système de logement exige l’existence d’un mécanisme coercitif. Toutefois, si ce mécanisme fonctionne de manière « trop efficace », il peut en résulter un accroissement des problèmes plutôt que leur solution.

On estime qu’en 1996, environ 350.000 foyers, c’est-à-dire 1 million de personnes, étaient menacés d’expulsion dans l’Union européenne. 170.000 foyers ont été effectivement expulsés de leur logement, dans 70 à 80 % des cas pour non-paiement d’arriérés de loyer. Des approches très différentes semblent exister à ce propos dans les diverses régions d’Europe. Le problème des expulsions comporte deux aspects relativement faciles à mesurer : 

· les risques d’expulsion, c’est-à-dire le nombre de familles qui devraient être expulsées si la réglementation était appliquée de manière rigoureuse ; 

· le nombre d’expulsions effectivement réalisées.

Mais il présente de nombreux autres aspects dont la plupart sont très difficiles à mesurer : 

· le nombre de cas n’ayant pas abouti à des expulsions grâce à la mise en œuvre de méthodes de prévention :

· le nombre de cas où une solution a pu être trouvée sans que soit mise en œuvre la procédure d’expulsion ; 

· les effets généraux des expulsions : quelles sont les autres options et comment se rapportent-elles à des cas concrets ?

· les conséquences des expulsions et l’ensemble des coûts qui en résultent pour la société.

L’analyse quantitative a ses limites et l’absence de données qualitatives rend très difficile la formulation de conclusions fiables. Pour ne citer qu’un exemple : si les cas d’expulsion réelle ne représentent qu’une faible proportion du nombre total de cas de menace d’expulsion, ceci peut s’expliquer par au moins deux raisons très différentes : a) les systèmes de prévention et de résolution des problèmes fonctionnent bien et il est possible d’éviter l’expulsion ; ou b) les mécanismes coercitifs fonctionnent très mal et même les personnes faisant manifestement preuve de mauvaise volonté peuvent éviter l’expulsion. 

V.5.1.
Principales causes d’expulsion

D’après les réponses à la question 29, la cause la plus fréquente d’expulsion dans les PEO et les PCUE est l’accumulation d’arriérés de loyer. Dans les pays d’Europe de l’Ouest vient ensuite l’accumulation des arriérés d’hypothèques, les autres causes d’expulsion mentionnées dans le questionnaire étant beaucoup moins fréquentes. Dans les PCUE et dans les autres PECO, par contre, l’occupation illégale d’un logement (sans l’accord du propriétaire) est aussi l’une plus importantes causes d’expulsion.

Les causes d’expulsion peuvent en fait être ramenées aux catégories suivantes :

· action illégale (b : occupation illégale d’un terrain ; c : occupation illégale d’un logement ;

· comportement intolérable du locataire (k et l) ;

· accumulation d’arriérés (d : loyer ; e : hypothèque ; f : charges collectives) ;

· état matériel du logement (g : problèmes structurels ; h : non-raccordement aux infrastructures) ;

· interventions d’un tiers  (a : modification de la destination d’un terrain,  i : proposition de modification de la destination d’un terrain, d’une maison ou d’un appartement ; j : changement de propriétaire).

Tableau 6. Principales causes d’expulsion

	% de réponses positives
	PEO
	PCUE
	Autres PECO

	Occupation illégale
	11
	40
	71

	Comportement intolérable
	38
	23
	41

	Accumulation d’arriérés
	48
	39
	33

	Etat du logement
	5
	13
	50

	Interventions de tiers
	11
	12
	58


Ce tableau montre la nature très différente que prend le problème dans chaque groupe de pays : alors que dans les pays d’Europe de l’Ouest, les principales raisons d’expulsion sont liées à la relation entre les locataires et l’appartement, dans les deux autres groupes les actions illégales jouent un rôle beaucoup plus important. Dans les pays d’Europe centrale et orientale, en outre, les facteurs non directement liés à l’occupation de l’appartement sont les plus importants. 

Un aspect important de la question des expulsions est le problème du relogement. Les données de l’enquête sont malheureusement assez peu fiables car le nombre de réponses à cette question est très peu élevé.

La question sur les « protections juridiques » (question 31) illustre bien l’une des caractéristiques du problème de l’expulsion, à savoir le fait que l’information la plus simple à ce sujet ne peut être considérée comme « factuelle ». Sur des questions apparemment simples comme la réglementation en matière de relogement ou l’existence d’une aide juridique obligatoire, les différents acteurs d’un même pays peuvent avoir des points de vue très différents. Les ministères de tous les groupes de pays affirment en général l’existence de protections juridiques alors que les ONG mettent en doute l’existence de telles mesures. 

Il est vraisemblable que, notamment dans les pays en transition, les pouvoirs publics ont confiance dans la réglementation en place mais que celle-ci est assez peu efficace et facile à contourner par des moyens illicites (cf. l’existence d’une « mafia du logement » dans certains de ces pays). La conséquence en est qu’un grand nombre de familles menacées d’expulsion ne peuvent en réalité bénéficier de la protection prévue par la législation. 

V.5.2.
Indemnisation des personnes expulsées

Les réponses à la question 35 font apparaître des différences importantes entre les groupes de pays au sujet de l’existence d’une aide ou d’une indemnisation obligatoire à accorder aux personnes expulsées. L’indemnisation est en effet relativement rare dans les pays d’Europe de l’Ouest, surtout en comparaison avec les pays d’Europe centrale et orientale où le relogement des personnes expulsées est encore fréquent.

L’expulsion (pour accumulation d’arriérés de loyer) a une histoire très « atypique » dans les pays d’Europe centrale et orientale. Avant la deuxième guerre mondiale, dans les systèmes de logement reposant sur le marché, les expulsions étaient fréquentes mais elles ont pratiquement disparu au cours des quatre décennies et demie de régime communiste. Pendant cette période, en effet, on ne recourait jamais à l’expulsion en cas de non-paiement de loyer (les expulsions furent toutefois utilisées à des fins politiques pendant les premières années du système communiste). L’idée et la pratique de l’expulsion ont fait retour pendant les années 90, dans le contexte de la transition d’un système de logement planifié à un système reposant sur le marché. (Tosics, 1999)

Du fait de l’histoire des pratiques en matière d’expulsion dans les pays candidats à l’Union européenne et les autres pays d’Europe centrale et orientale, il serait difficile d’y introduire à court terme, après une quarantaine d’années sans expulsion, ne serait-ce qu’une version « adoucie » d’un système coercitif régulé par le marché. Le problème du non-paiement des loyers est aujourd’hui bien plus grave dans ces pays qu’en Europe de l’Ouest, du fait des effets combinés des privatisations, de l’augmentation brutale des prix de consommation, de la proportion élevée de familles à faibles revenus et des moyens financiers limités dont disposent les Etats et les collectivités locales en matière de protection sociale. Dans beaucoup de pays, l’ampleur atteinte par le problème des arriérés de loyer est telle qu’elle menace le « fonctionnement normal » des institutions du marché. Pour toutes ces raisons, les pays en transition se trouvent dans une situation difficile et contradictoire : des mesures plus complexes, compte tenu du caractère extrêmement limité de leurs ressources publiques, devraient être mises en place dans ces pays pour, d’une part, garantir les droits des propriétaires, des banques et des entreprises (qui, autrement, n’investiront pas dans le secteur du logement) et, d’autre part, protéger au moins les personnes qui se trouvent dans des situations particulièrement vulnérables.

V.5.3.
Pratiques exemplaires de prévention et de gestion des situations d’expulsion

L’exemple des pays d’Europe de l’Ouest montre que l’élément clé pour éviter les expulsions est la prévention. D’importantes innovations ont en effet été introduites dans ces pays dans le traitement des cas d’arriérés de loyer et d’expulsion.

· Dans certaines régions d’Autriche a été mis en place un programme de réintégration, qui fonctionne très bien, et il est prévu de fermer d’ici cinq ans les grands foyers d’accueil traditionnels pour sans-abri. A Vienne, les 2/3 des foyers menacés d’expulsion réussissent à conserver leur logement. Grâce au nouveau programme de prévention, le taux d’expulsions effectivement réalisées est tombé en un an de 63 à 36%. Une loi exige aujourd’hui la notification d’un service spécial dans les deux semaines suivant l’envoi de la première menace d’expulsion à un locataire. Le service en question dispose ensuite de 3 à 6 mois pour traiter le problème et trouver une éventuelle solution avant d’autoriser l’expulsion.

· En Belgique, les Centres publics d’aide sociale (CPAS) jouent un rôle clé dans la prévention des expulsions. Ils tentent de négocier avec les propriétaires et de fournir une protection juridique aux locataires expulsés. Si la négociation n’aboutit pas, les CPAS essaient de reloger les personnes expulsées. Les collectivités locales sont tenues de veiller gratuitement sur les biens des personnes expulsées et ce, durant un an.

· En Finlande, comme dans de nombreux autres pays, une approche fortement juridique prévaut : l’expulsion est une procédure judiciaire formelle reposant sur des témoignages pertinents et le jugement rendu par un tribunal. Les personnes risquant d’être expulsées, pour quelque raison que ce soit, peuvent avoir accès, dans chaque municipalité finnoise, à une aide juridique compétente. Dans de nombreuses localités, les autorités du logement et les organismes d’aide sociale travaillent en coopération à résoudre les situations de conflit à l’aide des instruments disponibles. La gestion du parc de logements de location est confiée à des personnes spécialement formées à cet effet. En cas d’arriérés de loyer ou de comportement inacceptable d’un locataire, la personne responsable informe personnellement le locataire des conséquences à prévoir et s’efforce de trouver une solution raisonnable.    

· En Allemagne, les expulsions sont aujourd’hui rares malgré le fait que 60% des logements sont en location et que la majorité d’entre eux appartient à des propriétaires privés qui n’investiraient pas dans le logement si les procédures d’expulsion n’étaient pas efficaces. L’essentiel est d’informer les locataires de leurs droits (du fait de leurs nombreux autres problèmes, ils ne savent pas nécessairement se servir de tous leurs droits). Il est important de développer à l’échelon local de bonnes relations de coopération entre différentes institutions, en particulier celles qui s’efforcent de défendre les familles à faibles revenus devant les services sociaux. Les bureaux d’aide sociale peuvent dans certains cas prendre les arriérés de loyer à leur charge.

· En Islande, les expulsions sont très rares grâce à la participation active des pouvoirs publics, des collectivités locales et de la société civile aux activités de prévention des expulsions.

Dans les pays d’Europe de l’Ouest, par conséquent, les ONG et les associations jouent un rôle important dans le domaine des expulsions sous la forme de mesures de prévention, ainsi que d’activités de médiation sociale et de relogement. Des activités de formation et d’information restent cependant nécessaires pour accroître l’esprit de responsabilité des propriétaires et faire connaître les droits de chacun.

Le problème de l’expulsion n’a pas exactement la même signification à l’Ouest qu’à l’Est : dans les pays d’Europe centrale et orientale, en effet, il s’agit plus d’un problème structurel, lié en particulier aux écarts importants entre les revenus des locataires et le coût du logement ou à la « sur‑privatisation » (qui a fait accéder à la propriété un grand nombre de familles à faibles revenus) que d’un problème individuel. Afin d’assurer le bon fonctionnement d’un système de logement à base de marché, un système efficace pour la saisie des hypothèques est nécessaire. Celui-ci, toutefois, ne pourra être introduit que s’il s’accompagne d’un système global de prévention. Les procédures d’expulsion, si elles sont inévitables, doivent être le plus efficaces possible (afin d’éviter les délais prolongés qui entraînent une accumulation des arriérés à des niveaux impossibles). Mais il est également important de prévenir les expulsions à l’aide d’un système efficace d’allocations de logement qui est en fait la solution idéale pour prévenir l’accumulation d’arriérés.

V.6.
Situations d’urgence

La question des situations d’urgence en matière de logement n’entre pas directement dans le cadre du projet. Bien que les victimes de situations d’urgence soient en situation de vulnérabilité, la nature des problèmes d’urgence et les facteurs qui sont à l’origine de ces situations sont très différents des problèmes « habituels » auxquels cherchent à répondre les politiques du logement.

S’il est possible d’évaluer le nombre de victimes dans le cas de catastrophes naturelles et de conflits, il est par contre impossible, du fait de l’absence de critères reconnus, de fournir des données fiables sur le nombre de personnes en situation de crise individuelle et donc d’urgence. Les données envoyées par les divers pays sont donc difficilement comparables. Pour ne citer qu’un exemple : la Hongrie mentionne le chiffre de 1,7 millions d’individus en situation de crise, alors que le chiffre pour l’Arménie est de 200… Les situations individuelles d’urgence nécessitent également des mesures très différentes (une surveillance sociale fonctionnant 24 heures sur 24, par exemple) de celles requises par les cas d’urgence collective.

Selon les réponses des ministères, plus des deux tiers des pays disposent d’une législation spéciale pour le relogement des victimes de situations d’urgence. Toutefois, dans leurs réponses, les ONG manifestent un certain scepticisme au sujet de l’existence de cette législation (50% d’entre elles seulement ont répondu à cette question par l’affirmative dans les PEO et dans les PECO et ce pourcentage était encore plus bas dans les PCUE : 21%).

Les ministères indiquent que les autorités chargées de fournir un logement adéquat aux victimes de différents types de situations d’urgence sont en général les mêmes que celles qui cherchent à faciliter l’accès au logement des autres catégories de personnes défavorisées. En ce qui concerne l’existence de sources complémentaires de financement (autres que celles généralement utilisées pour venir en aide aux personnes défavorisées), les ministères des PCUE et des autres PECO affirment l’existence d’autres sources de financement que celles identifiées dans la réponse à la question 22, ce que démentent la moitié des ONG de ces pays. Dans le cas des PEO, la situation est inversée : la plupart des ministères déclarent ne pas connaître l’existence d’autres sources de financement, contrairement à la majorité des ONG. On peut donc supposer que les modalités d’accès, de répartition et d’utilisation de ces autres sources de financement varient fondamentalement selon les groupes de pays.

Parmi les meilleures pratiques de gestion des situations d’urgence, on peut citer en particulier :

· En Autriche, le « Bureau des mesures d’urgence » fournit un abri immédiat aux victimes d’incendies ou d’explosion et un accueil d’urgence aux réfugiés comme ceux de la guerre en Bosnie, par exemple. L’ONG Social trac met à disposition, au moyen de centres de consultation ambulants, d’anciens logements sociaux dans les situations d’urgence. Le programme « Appartements d’urgence » est un programme intégré, créé en novembre 2000 aussi bien à l’intention des étrangers que des ressortissants autrichiens.

· En Pologne, les inondations de 1997 ont été une véritable catastrophe qui a entraîné la destruction de nombreux bâtiments. Un amendement à la loi sur la construction de logements (prêts à faible intérêt) a permis d’aider les propriétaires (municipalités, coopératives et propriétaires privés) à supporter le coût des dommages subis à cette occasion. En 1997 a aussi été lancé un projet intitulé « Un millier de maisons pour les victimes de l’inondation » qui a permis la construction de 282 immeubles d’appartements et 188 maisons familiales dans 36 municipalités touchées par les inondations.

· En Roumanie, le Fonds public d’intervention et le Fonds de réserve budgétaire fournissent une assistance financière au relogement des familles victimes de catastrophes naturelles. La Commission de protection contre les catastrophes naturelles détermine le montant de l’aide financière à attribuer aux foyers touchés et les collectivités locales participent directement à la remise des aides.

VI. Bibliographie

Avramov, D. 1999: Background paper on access to housing. CS-LO, 1999

BIPE, 2000: European public policy concerning access to housing. Project director Patrick de  la Morvonnais, consultant Nayih Chentouf. BIPE, Boulogne Billancourt, September 2000

Cassiers, W – Dehon, D, 1997: Some practical aspects of non-access to social security in Europe. CDSS (97) 37: European Social Security Committee, 50th meeting, Strasbourg, 1997

CDCS (2000) 43: Strategy for Social Cohesion. European Committee for Social Cohesion, CDCS, 2000

EC DG V, 1998: Towards a Europe for all. Background Document. European Commission DG V – Employment and Social Affairs. 

EHF, 2000: The right to housing and the charter of fundamental rights of the European 

Union. European Housing Forum, Brussels, April 2000

Eurocities, 1999a: Social Inclusion: Eurocities’ Position. Eurocities Social Welfare Committee. City of Rotterdam – Center of Social Policy Studies.

Eurocities, 1999b: Social inclusion – the urban challenge. Eurocities Magazine, Summer 1999 No 10.

HDSE, 1999: Human Dignity and Social Exclusion. Final Report, Booklet 3, Helsinki Conference, May 1988. 

Hegedüs J. - Tosics I. 1998: Towards New Models of the Housing System. In: György Enyedi (ed) Social Change and Urban Restructuring in Central Europe. Akadémiai, Budapest, 1998

Hegedüs J. - Tosics I. 1996: Disintegration of East-European Housing Modell In: Clapham, D. - Hegedüs, J. - Kintrea, K. - Tosics I. eds, with Helen Kay Housing Privatization in Eastern Europe Greenwood Press, 1996.

Hegedüs J. - Tosics I. 1992: 'Conclusion: Past Tendencies and Recent Problems of the East European Housing Model' In: The Reform of Housing in Eastern Europe and the Soviet Union, Edited by B. Turner - J. Hegedüs - I. Tosics, Routledge, 1992 

Davies, M, 1999: The role of housing in promoting social inclusion and combating social segregation. Paper prepared for the European Housing Forum Conference, Kuopio, 1999

MRI, 1996: Regional Housing Indicators Database in the Transition Countries of Central and Eastern Europe. Indicators Programme. Prepared for the Habitat II Conference. Metropolitan Research Institute, 1996

Residential loan recovery:  managing risk of default. Conference on Housing Finance in Hungary; November 11, 1998. Survey and conference sponsored by USAID.  

Szelényi, I. 1996: Cities under Socialism - and After. In: Andrusz-Harloe-Szelényi, 1996: Cities after Socialism, Blackwell

Tosics, I - Hegedüs, J. 2001 Housing in South/Eastern Europe. Summary Paper. Prepared in the framework of the Council of Europe initiative “Making South-Eastern Europe a region of social cohesion”, Thematic Network 5: Housing problems in South-Eastern Europe

Tosics, 1999 The changing role of eviction in the Central and eastern European countries. Note prepared for the CS-LO group, December 1999

Tsenkova, S, 2000: Keynote paper prepared for the ENHR 2000 Conference, Gävle, July 2000

Annexes

1.
Le questionnaire : taux de réponses et questions méthodologiques

Le Groupe de spécialistes sur l’accès au logement du Conseil de l’Europe (CS-LO) a fait parvenir 246 questionnaires aux 41 Etats membres et 18 aux 3 Etats observateurs. A la fin janvier 2001, 77 questionnaires avaient été retournés au CS-LO, ce qui veut dire qu’une organisation sur quatre a répondu au questionnaire (29%). La répartition des questionnaires remplis par pays et par organisations (ministère, collectivité locale, ONG ou institut de recherche) est présentée au Tableau 7.

Tableau 7. Nombre de questionnaires reçus, par pays et par institutions

	Code du pays
	Pays
	Ministè-re
	Municipa-lité
	ONG
	Total

	2
	Andorre
	
	
	
	0

	4
	Autriche
	1
	1
	2
	4

	6
	Belgique
	2
	
	2
	4

	11
	Danemark
	1
	
	2
	3

	13
	Finlande
	
	
	
	0

	14
	France
	1
	
	
	1

	16
	Allemagne
	1
	1
	2
	4

	17
	Grèce
	1
	
	
	1

	19
	Islande
	
	
	1
	1

	20
	Irlande
	
	
	
	0

	21
	Italie
	
	
	
	0

	24
	Liechtenstein
	
	
	
	0

	26
	Luxembourg
	1
	1
	1
	3

	29
	Pays-Bas
	
	
	
	0

	30
	Norvège
	1
	
	
	1

	32
	Portugal
	
	1
	2
	3

	35
	San Marino
	
	
	
	0

	38
	Espagne
	1
	
	1
	2

	39
	Suède
	
	
	
	0

	40
	Suisse
	1
	1
	1
	3

	44
	Royaume-Uni
	1
	
	
	1

	PEO 
	Pays d’Europe de l’Ouest
	11 (12*)
	5
	9 (14*)
	13 (31*)


	7
	Bulgarie
	1
	
	
	1

	9
	Chypre
	
	
	
	0

	10
	République tchèque
	1
	1
	1
	3

	12
	Estonie
	1
	
	2
	3

	18
	Hongrie
	1
	2
	2
	5

	23
	Lettonie
	1
	
	
	1

	25
	Lituanie
	
	
	
	0

	27
	Malte
	2
	
	1
	3

	31
	Pologne
	1
	
	1
	2

	33
	Roumanie
	1
	
	
	1

	36
	République slovaque
	1
	
	3
	4

	37
	Slovénie
	1
	1
	1
	3

	42
	Turquie
	1
	1
	2
	4

	PCUE 
	Pays candidats à l’Union Européenne
	11 (12*)
	4 (5*)
	8 (13*)
	11 (30*)

	1
	Albanie
	
	
	
	0

	3
	Arménie
	2
	
	
	2

	5
	Azerbaïdjan
	1
	2
	
	3

	8
	Croatie
	1
	
	3
	4

	15
	Géorgie
	
	
	
	0

	28
	Moldova
	1
	
	1
	2

	34
	Fédération de Russie
	1
	1
	2
	4

	41
	"l’ex-République Yougoslave de Macédoine"
	
	
	
	

	43
	Ukraine
	
	
	
	0

	PECO 
	Autres pays d’Europe centrale et orientale
	5 (6*)
	2 (3*)
	3 (6*)
	5 (15*)

	22
	Japon
	1
	
	
	1

	
	TOTAL
	28 (31*)
	11 (13*)
	20 (33*)
	30 (77*)


*Nombre de questionnaires remplis.

Le Tableau 8 présente une vue d’ensemble des réponses au questionnaire. Le chiffre supérieur de chaque case désigne le nombre total de questionnaires remplis qui ont été reçus, tandis que le chiffre inférieur est celui du nombre de pays d’où sont parvenues les réponses. Les pourcentages entre parenthèses désignent la proportion de questionnaires remplis par rapport au nombre total de questionnaires envoyés (1 questionnaire par pays aux ministères, 2 questionnaires par pays à des collectivités locales, 3 questionnaires par pays à des ONG).

Tableau 8. Vue d’ensemble des questionnaires

	Groupe de pays
	Nombre de pays
	Taux de réponse
	Total

	
	
	Ministères
	Collectivités locales
	ONG
	

	Pays d’Europe occidentale 
	21
	12

11 (52 %)
	5 (12 %)

5 (24 %)
	14 (22 %)

9 (43 %)
	31

13 (62 %)

	Pays candidats à l’Union européenne
	13
	12

11 (85 %)
	5 (19 %)

5 (38 %)
	13 (33 %)

8 (62 %)
	30

11 (85 %)

	Autres pays d’Europe centrale et orientale
	9
	6

5 (56 %)
	3 (17 %)

2 (22 %)
	6 (22 %)

3 (33 %)
	15

5 (56 %)

	TOTAL
	43
	30

27 (63 %)
	13 (15 %)

12 (28 %)
	33 (26 %)

20 (47 %)
	76

29 (67 %)


Le Département de la politique du logement du Ministère de la Construction du Japon a également retourné un questionnaire mais cette réponse permet assez peu d’établir des comparaisons et elle n’a pas été prise en compte dans l’analyse.

Près des deux tiers des pays ont fait parvenir des réponses. Il est frappant de constater que les pays candidats à l’Union européenne sont ceux qui ont le mieux répondu, dans toutes les catégories de destinataires (ministères, collectivités locales, ONG). En effet, seuls 2 pays sur 13 de ce groupe de pays n’ont pas répondu alors que, pour les pays d’Europe de l’Ouest et les pays d’Europe centrale et orientale, le taux de réponse dépassait à peine 50 % : 10 des 21 pays d’Europe de l’Ouest et 4 des 9 pays d’Europe centrale et orientale n’ont pas répondu. Le taux de réponse plus élevé des pays candidats à l’UE s’explique probablement par l’intérêt particulier de ces pays à participer de manière positive aux activités européennes internationales.

Le Tableau 9 montre la « représentativité » des groupes de pays, sur la base des réponses des ministères. Les pays dont le ministère a répondu au questionnaire couvrent 76% de la population dans le cas des pays d’Europe de l’Ouest, 97% de la population dans le cas des pays candidats à l’UE et 73% de la population dans le cas des pays d’Europe centrale et orientale. Les pays ayant répondu au questionnaire se situent au niveau du PIB moyen par habitant du groupe concerné (sauf dans le cas des PECO où les pays ayant répondu ont un PIB légèrement supérieur à la moyenne de ce groupe de pays).

Si l’on compare les taux de réponse des principales catégories institutionnelles, il apparaît que le taux le plus élevé est celui des ministères (63 % d’entre eux ont répondu), suivis par les ONG (47 % des pays ont retourné des questionnaires d’ONG mais seuls 26 % des 129 questionnaires envoyés à des ONG ont été remplis). Le taux de réponse le plus bas, et de loin, est celui des collectivités locales : seuls 28  % des pays ont retourné des questionnaires de collectivités locales et 15 % seulement des 86 questionnaires envoyés à des collectivités locales ont été remplis. Le taux de réponse extrêmement bas des collectivités locales, dont il est par conséquent difficile d’analyser les réponses par groupes de pays, constitue une forte déception car l’échelon local dispose, par bien des aspects, d’un rôle de décision très important en matière de politique du logement social. 

Le taux de réponse élevé des ministères peut s’expliquer par le fait qu’ils constituent les représentants officiels des pays et des gouvernements nationaux et que les liens les plus directs avec le Conseil de l’Europe se situent précisément au niveau ministériel. Le faible taux de réponse des collectivités locales est particulièrement difficile à expliquer. Celles-ci, en effet, sont directement responsables de l’aide au logement des catégories défavorisées et elles sont confrontées à la situation sur le terrain. Parmi les explications possibles, on peut citer les problèmes linguistiques (traduction), le manque de temps ou l’idée qu’« en l’absence de bonne réponse, mieux vaut ne rien dire » car les collectivités locales disposent de peu de moyens pour agir réellement sur l’accès au logement. Une autre raison est peut-être le fait que les collectivités locales n’ont aucune expérience de l’approche des questions au niveau supranational (et aucun mandat ne leur est sans doute aussi reconnu en ce sens). Assurer une meilleure participation des régions européennes et des collectivités locales au processus d’intégration européenne pourrait donc bien être l’une des principales questions à aborder dans le proche avenir.

Bien entendu, les cas de non-réponse ou de réponse incomplète méritent d’être pris en compte et doivent être analysés. Les ONG, par exemple, ne sont pas toujours familiarisées avec les dispositions législatives et réglementaires existantes, tandis que les ministères sont parfois insuffisamment informés des réalités sur le terrain. Ceci est, en, tous cas, l’une des explications possibles des écarts fréquents constatés dans leurs réponses.

Tableau 9. Représentativité des groupes de pays

	Groupes de pays
	Nombre de pays
	Taux de réponse (questionnaires ministériels)
	Taux de réponse (selon la population) 
	Taux de réponse (selon le PIB moyen par habitant, 1999)

	
	
	
	
	

	Pays d’Europe de l’Ouest 
	21
	62 %
	76%
	101%

	Pays candidats à l’Union européenne
	13
	85 %
	97%
	103%

	Autres pays d’Europe centrale et orientale
	9
	56 %
	73%
	111%

	TOTAL
	43
	67 %
	80%
	102%


2.
Problèmes méthodologiques soulevés par l’évaluation des réponses au questionnaire

L’analyse des résultats du questionnaire s’est heurtée à de graves problèmes méthodologiques. C’est pourquoi nous présentons ici un résumé méthodologique montrant l’organisation des tableaux synthétiques.

La répartition des réponses est présentée en annexe du document CS-LO (2001) 3 sous forme de deux tableaux pour chaque question du questionnaire. Chaque tableau est désigné à la fois par un chiffre se rapportant au numéro de la question correspondante (Q1) et par une lettre précisant le type de tableau (a ou b) ; exemple : Tableau Q1a.

1. 
Tableaux de type ‘a’

Le premier type de tableau (a) présente les réponses en pourcentages correspondant aux différents types d’organisations (ministères et organisations non-gouvernementales) et aux trois groupes de pays (PEO : pays d’Europe de l’Ouest ; PCUE : pays candidats à l’Union Européenne ; PECO : autres pays d’Europe centrale et orientale). La colonne du ‘total’ fait apparaître la répartition des différentes catégories de réponses par groupes de pays et inclut les réponses des trois types d’organisations, y compris celles des collectivités locales.

En ce qui concerne les ‘ministères’, deux questionnaires remplis par deux ministères différents ont été reçus dans le cas de trois pays (Belgique, Malte et Arménie). Afin de simplifier l’évaluation, nous n’avons retenu dans ces trois cas qu’un seul ministère pour représenter le point de vue ministériel.

Très peu de collectivités locales ont répondu au questionnaire : 13 réponses seulement ont été reçues de 11 pays. Il n’a donc pas été tenu compte de ces réponses dans ce type de comparaison mais celles-ci sont présentées dans les tableaux de type ‘b’ (voir plus bas).

La tâche était plus difficile à propos des ONG car, pour de nombreux pays, nous avons reçu plus d’une réponse d’ONG. Nous avons donc pondéré les réponses des ONG dans le cas de ces pays. Chaque pays est donc représenté par une seule réponse (pondérée) d’ONG, ce qui permet d’effectuer des comparaisons. L’établissement de comparaisons entre les réponses des ministères et celles des ONG pose aussi un problème particulier car leurs « échantillons » ne se recoupent pas : les ONG de huit pays n’ont pas répondu (contrairement aux ministères de ces pays) et, dans le cas de deux pays, les ministères n’ont fait parvenir aucune information.

N désigne le nombre de cas. Bien que nous présentions dans certains cas des chiffres cumulés, les chiffres indiqués correspondent normalement au nombre exact de cas. Il est important de suivre ces chiffres car le nombre de cas est parfois très bas, ce qui explique pourquoi nous n’avons pas analysé les réponses dans certains cas. (Les chiffres désignant le nombre de cas pour les ONG ne sont pas des chiffres ‘pondérés’ mais les chiffres ‘originaux’.)

P désigne le niveau de signification des variables chi carré. Il montre la probabilité f que la relation entre deux variables (entre catégories de questions et groupes de pays) ne soit pas due au facteur aléatoire. Pour une valeur de P égale ou inférieure à 0,05 – lorsque que nous avons suffisamment de cas (5-10) dans chaque cellule – nous obtiendrions un résultat (relation) semblable au moins 95 fois sur 100 sélections répétées d’échantillon.

Pmin – niveau de signification pour les ministères ; valable uniquement pour les réponses des ministères par groupes de pays.

PNGOs – niveau de signification pour les ONG ; valable uniquement pour les réponses des ONG par groupes de pays.

Ptot – niveau de signification par total (ensemble des réponses des trois types d’organisations) ; valable uniquement pour les réponses des ministères par groupes de pays.

2. 
Tableaux de type ‘b’ 

Colonne des ministères – couvre les réponses des ministères mais seulement une réponse dans le cas des trois pays mentionnés plus haut (Belgique, Malte, Arménie).

Colonne des collectivités locales – couvre l’ensemble des réponses des collectivités locales.

Colonne des ONG – couvre l’ensemble des réponses pondérées des ONG.

Exemple pour la lecture des tableaux :

Légèrement plus de 50 pour cent de tous les ministères (54%) ont répondu par l’affirmative à l’existence d’un « droit au logement » dans leur pays (voir Tableau Q1b). Si l’on examine la répartition des réponses ministérielles par groupes de pays, on s’aperçoit que les deux tiers des PEO pensent qu’il n’existe pas chez eux de droit au logement, alors que l’ensemble des autres PECO (N=5) considèrent que ce droit existe dans leur pays, les PCUE se situant entre ces deux groupes de pays, 50% affirmant l’existence d’un droit au logement et 50% niant l’existence d’un tel droit (Tableau Q1a). 

Tableau Q1a. Le « droit au logement » dans les législations nationales (en %)

	
	Ministères
	ONG
	Total

	
	PEO
	PCUE
	PECO
	PEO
	PCUE
	PECO
	PEO
	PCUE
	PECO

	Oui
	33
	50
	100
	72
	85
	75
	48
	55
	86

	Non
	67
	50
	0
	28
	15
	25
	52
	45
	14

	Total
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	N
	9
	10
	5
	14
	13
	5
	29
	29
	14


Pmin=0,05

Ptot=0,06

Tableau Q1b. Le « droit au logement » dans les législations nationales (en %)

	
	     Ministères
	Collectivités locales
	   ONG

	Oui
	54
	39
	78

	Non
	46
	61
	22

	Total
	100
	100
	100

	N
	24
	13
	20


3.
Le questionnaire (document CS-LO (2000) 1 FIN)


	


QUESTIONNAIRE SUR 

L'ACCÈS AU LOGEMENT DES CATÉGORIES DE 

PERSONNES DÉFAVORISÉES

PARTIE I: QUESTIONS

(Voir les indications, à l'annexe 1)

Avant de commencer à remplir le présent questionnaire, veuillez indiquer le nom de votre administration/organisation et donner des informations précises sur les objectifs, les activités et la composition (le cas échéant) de votre administration/organisation.

	Nom de l’organisation

Adresse

Téléphone/fax/e-mail

Personne responsable

Objectifs/activités/membres


A. 
Instruments juridiques et dispositions constitutionnelles dans le domaine de l'accès au logement 

1.
Votre législation nationale garantit-elle le droit au logement? 

Oui





□


Non





□

2. Dans l’affirmative, résumez succinctement les instruments juridiques qui garantissent ce droit.

3.
Veuillez indiquer à qui ce droit est garanti (une seule réponse)


a.
uniquement aux nationaux





□


b.
uniquement aux résidents en situation régulière


□


c.
à la fois aux résidents en situation régulière et en situation irrégulière
□
4.
Indiquez quelles autorités, et à quel niveau, s'occupent directement de la mise en oeuvre de ce droit.

a.
ministère(s) national(aux)




□


b.
organisme(s) soutenu(s) par l'Etat



□


c.
administration(s) régionale(s)



□


d.
organisme(s) soutenu(s) par une administration régionale
□


e.
administration(s) locales




□


f.
organismes non gouvernementaux



□


g.
autre (veuillez préciser)




□

5.
Veuillez donner les noms des organismes/administrations en question.

6.
Des moyens sont-ils utilisés en pratique pour que le droit au logement soit respecté? 

Oui



□

Non



□

7. Dans l'affirmative, veuillez donner des exemples.

(Prière de noter que certaines de ces questions seront approfondies dans la partie D.)

8.
Votre Etat a-t-il signé un/des accord(s) international(aux) garantissant le droit au logement? 

Oui




□


Ne sait pas
□

Non




□

9.
Dans l'affirmative, veuillez indiquer quel(s) accord(s) international(aux) votre Etat a signé(s):

a.
Déclaration universelle des droits de l'homme (1948)

□

b. Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels

(1976) 








□


c.
Stratégie mondiale du logement jusqu'à l'an 2000
(1988)

□

d.
Action 21 (1992) – Conférence des Nations unies sur l'environnement et le développement






□

e.
Programme pour l'habitat, conférence Habitat II des Nations unies (1996) 








□

f.
soutien de la résolution sur l'habitat (1996) du Parlement européen  □

g.
soutien de la résolution sur les aspects sociaux du logement (1997) du Parlement européen






□

h.
Charte Sociale Européenne Révisée (1999) 



i.
Ne sait pas







□

10.
Votre pays a-t-il opéré des changements législatifs importants dans ce domaine depuis la conférence Habitat II des Nations unies (1996)? 


Oui
□
Ne sait pas
□


Non
□

11.
Dans l'affirmative, veuillez préciser brièvement.

B.
Offre de logements dans votre pays

12.
Veuillez décrire ce qu'on entend par logement adéquat et logement minimal dans votre pays (voir Glossaire, ann. I). 

13.
Comment décririez-vous l'offre de logements juridiquement accessibles et financièrement abordables dans votre pays? Veuillez indiquer, pour les trois formes de milieux (grandes villes, petites villes et zones rurales), si les affirmations suivantes s'appliquent à l'offre de logements (voir Glossaire, ann. I).

	
	Grandes villes
	petites villes
	zones rurales

	
	Oui
	non
	oui
	non
	oui
	non

	13.a. Il n'y a pas assez de logements abordables pour tous.
	
	
	
	
	
	

	13.b. Certaines catégories de personnes sont juridiquement exclues de l'accès à un logement adéquat et abordable qui réponde à leurs besoins.
	
	
	
	
	
	

	Si vous approuvez l'une des affirmations ci-dessus, veuillez préciser, pour les formes de milieux concernées, si vous approuvez aussi les affirmations suivantes.
	

	13.c. Il n'y a pas assez de logements abordables pour les personnes défavorisées.
	
	
	
	
	
	

	13.d. Une ou plusieurs catégories de personnes défavorisées vivant dans ce milieu sont exclues de l'accès à un logement adéquat et abordable qui réponde à leurs besoins.
	
	
	
	
	
	


14. Si vous approuvez l'affirmation 13.c. ou 13.d., veuillez préciser les catégories de personnes touchées.

Catégories de personnes défavorisées dans le domaine du logement


(voir Glossaire, ann. I)

15. Dans votre pays, quelles catégories de personnes ont besoin, selon les pouvoirs publics, d'une aide spéciale pour accéder à un logement adéquat? Veuillez donner une estimation du nombre total de ces personnes ou ménages, toutes catégories confondues, et, si possible, une estimation pour chaque catégorie. Veuillez indiquer la méthode ou les données sur lesquelles repose votre estimation.
considérés 
non considérés 
nombre de

comme 
comme nécessitant     personnes/

nécessitant
une aide
ménages          une aide







a.
chômeurs de longue durée  
□

□

b.
travailleurs à bas salaire
□

□

c.
familles monoparentales
□

□

d.
personnes âgées
□

□

e.
handicapés physiques
□

□

f.
malades mentaux
□

□

g.        personnes sortant d'une 

institution 
□

□

h.
toxicomanes
□

□

i.
Rom/Tsiganes
□

□

j.
migrants
□

□

k.
demandeurs d'asile
□

□

l.
personnes déplacées
□

□

m.
réfugiés 
□

□

n.       autres, veuillez préciser
□

□

Total

16. Veuillez donner, si possible, une estimation du nombre total des sans-abri (voir la définition figurant en annexe I) dans votre pays. Prière d'indiquer la méthode ou les données sur lesquelles repose votre estimation.

17. Des catégories de personnes défavorisées sont-elles victimes de discrimination lorsqu'elles essaient d'obtenir ou de conserver un logement? Dans l'affirmative, veuillez préciser les catégories dont il s'agit. 
Oui

□

Non
□

18. Dans l’affirmative, veuillez préciser les catégories.

19. Qui pratique cette discrimination?

a.
les pouvoirs publics






□

b.
les propriétaires privés





□

c.
les associations/organisations d'aide au logement/banques de logements
□

d.
les voisins, ou les voisins potentiels




□

e.
autres (veuillez préciser)





□

C. Accès au logement des catégories de personnes défavorisées

20. Quels sont les principaux obstacles à l'accès au logement des catégories de personnes défavorisées dans votre pays du point de vue des clients? Expliquez brièvement.

a.
obstacles culturels/sociaux

□

b.
obstacles physiques/techniques
□

c.
obstacles administratifs


□

d.
obstacles juridiques


□

e.
obstacles financiers


□

f.
obstacles subjectifs (dus à la 

nature des problèmes de la personne)
□

g.
discrimination



□

21.
Y-a-t-il une stratégie ou politique nationale visant à aider les différentes catégories de personnes défavorisées?


national

local

Oui
□


□


Non
□
□

22.
Dans l'affirmative, quelle stratégie ou politique les pouvoirs publics ont-ils élaborée pour aider ces personnes à satisfaire leurs besoins en matière de logement? Veuillez indiquer si les moyens d'action énumérés ci-dessous existent dans votre pays.  Veuillez si possible donner une estimation du nombre de personnes bénéficiant de cette assistance (ménages ou personnes individuelles).


Existent
Nbre de


ménages ou


personnes


individuelles

a.
systèmes généraux de garantie de revenus
□

b. allocations de logement versées sous conditions 


de revenus
□

c.
moyens de faciliter la participation du secteur privé
□

d. système assurant des conditions minimales de 


logement

□

e.
allocation de logement
□

f. prêts à des taux d'intérêt réduits pour des 


catégories de personnes défavorisées
□

g. prêts à des taux d’intérêt réduits pour des 


organisations
□

h. déduction fiscale pour les propriétaires privés


qui louent des logements à des prix fixes
□

i. déduction fiscale pour ceux qui destinent des


logements à des catégories de personnes 


défavorisées 
□

j. dotations aux agences/organisations fournissant


des logements aux personnes/ménages défavorisées 
□

k.
autre (veuillez préciser)
□

23. Si une aide est fournie, veuillez indiquer, si possible, le pourcentage du budget total annuel de l'Etat que représentent l'ensemble des crédits destinés à améliorer l'accès au logement des personnes défavorisées.

24. Votre pays dispose-t-il d'un organe (observatoire) de niveau national, régional ou local, chargé de collecter et diffuser des informations sur l'accès au logement des différentes catégories de personnes jugées défavorisées (catégories énumérées dans la question 15)?


Oui

□


Non

□


Dans l'affirmative, veuillez donner le nom de cet organe.

25. Quel(s) échelon(s) administratif(s) est/sont compétent(s) pour accorder une aide aux catégories de personnes défavorisées énumérées dans la question 15 et quelle est sa fonction/quelles sont leurs fonctions respectives?



national
régional 
local   
autre

a.
fourniture de logements
□
□
□
□

b.
financement à taux préférentiel

□
□
□
□

c.
mise en place de garanties financières    
□
□
□
□

d.
terrains
□
□
□
□

d. infrastructures (routes, eau,



égouts, électricité, etc.)
□
□
□
□

f.
services d'assistance
□
□
□
□

g.
autre, veuillez préciser
□
□
□
□

26. Des organisations issues de la société civile ou d'autres organes non gouvernementaux participent-ils à l'exercice des fonctions suivantes favorisant l'accès au logement des catégories de personnes défavorisées? 


Personnes


ONG
défavorisées



elles-mêmes

a.
fourniture de logements
□
□

b.
financement à taux préférentiel
□
□

c.
mise en place de garanties financières
□
□

d. gestion des logements
□
□

e. services d'assistance juridique
□
□

f. se porter garant d'une personne



sans adresse
□
□

g.
services d'aide sociale
□
□

h.
services d'aide économique
□
□

i.
services d'assistance sanitaire
□
□


j.
autre, veuillez préciser
□
□

27. Dans l’affirmative, comment,

28. Veuillez énumérer les mesures juridiques, financières et administratives visant à intégrer les différentes catégories de personnes défavorisées dans la société, et à éviter ainsi que ces personnes ne se concentrent dans une même zone, qui risquerait de se transformer en ghetto. (Prière de donner des exemples d'application de ces mesures dans la partie II).

D. Expulsion

(voir Glossaire, ann. I)

29. Quels sont les principaux motifs d'expulsion dans votre pays? (Veuillez donner trois motifs au maximum.)



Principaux 
relogement
pas de relo-









motifs


gement


a.
modification de la destination d'un terrain 
□
□
□

b.
occupation illégale d'un terrain 
□
□
□

c.
occupation d'un logement sans

l'accord du propriétaire
□
□
□

d. occupation d'un terrain sans l'accord

du propriétaire (un particulier ou l'Etat)
□
□
□

e. accumulation d'arriérés de loyers/


de paiements d'hypothèque
□
□
□

f.
Arriéré de paiement de charges collectives
□
□
□

g.
état de la structure du logement
□
□
□

h.
logement non raccordé aux infrastructures

(tout-à-l'égout, eau, etc.)
□
□
□

i .
proposition de modification de la destination


d'un terrain, d'une maison ou d'un appartement
□
□
□

j. changement du propriétaire 


de l'appartement ou de la maison
□
□
□

k. comportement intolérable du locataire

à l'égard des voisins
□
□
□

l. comportement intolérable du locataire

à l'égard du propriétaire
□
□
□

m.
autres raisons (veuillez préciser)
□
□
□

30. Veuillez indiquer le nombre, exact ou approximatif, des expulsions (effectuées ou prévues) au cours des cinq dernières années. Rapportez, si possible, le nombre des expulsions aux motifs.

31. Indiquez si des protections juridiques sont prévues:

a.
pour les personnes expulsées




□

b.
pour les biens meubles de ces personnes


□

32. Dans l'affirmative, veuillez indiquer quelles informations sont données aux personnes expulsées ou menacées d'expulsion concernant leurs droits, à quel moment ces informations sont données (avant l'expulsion, après, ou avant et après) et par qui.

33. Veuillez décrire brièvement le rôle des autorités nationales, locales ou autres dans une expulsion?

34. D'autres services publics ou organisations aident-ils les personnes expulsées pendant ou après la procédure? Si oui, veuillez préciser leur nom et leur rôle.

35. Est-il obligatoire d'aider ou d'indemniser une personne expulsée? 

Oui


□

Non


□

36.
Si oui, quelle est l'aide ou l'indemnisation devant obligatoirement être accordée à la personne expulsée? 

a.
relogement





□

b.
allocations de subsistance



□

c. différence entre la valeur du bien et la dette 
□

d.
indemnisation financière



□

e.
autres formes d'aide (veuillez préciser)

□

f.
aucune indemnisation




□

37.
L'indemnisation varie-t-elle selon les motifs d'expulsion?

(Prière de donner des exemples concrets dans la partie II)

Situations d'urgence

(voir Glossaire, ann. I)

38.
Veuillez indiquer le nombre, exact ou approximatif, des personnes/ménages (à préciser) ayant vécu au cours des cinq dernières années une situation d'urgence en matière de logement:






Nombre de ménages 


et/ou de personnes

a. liée à un accident de la vie

(raisons sociales, économiques ou psychologiques)

b. résultant d'une catastrophe naturelle

c. résultant d'un conflit

d. ayant d'autres causes (veuillez préciser)

39.
Des textes garantissent-ils aux personnes contraintes de quitter leur logement pour les raisons énumérées dans la question 38, et ne pouvant y retourner, la possibilité d'être relogées décemment? 


Oui

□


Non

□

40.
Si oui, veuillez citer brièvement la législation pertinente.

41. Quels pouvoirs publics et organisations non gouvernementales contribuent à assurer ou faciliter l'accès à un logement adéquat des victimes des différentes situations d'urgence?

a. celles qui s'occupent aussi des autres catégories de 

personnes défavorisées (voir la question 25)


□

b.
autres (veuillez préciser)




□
42.
Prévoit-on des sources de financement supplémentaires (autres que celles qui sont énumérées dans la question 22) pour permettre aux victimes d'une situation d'urgence d'avoir accès à un logement adéquat?


Oui


□


Non


□

43.
Si oui, veullez préciser les sources de financement prévues dans les différentes situations d'urgence

a. liées à un accident de la vie (raisons sociales, économiques ou psychologiques)

b. créées par une catastrophe naturelle

c. résultant d'un conflit

d. ayant d'autres causes (veuillez préciser)

44. Au cours des cinq dernières années, quelle proportion des personnes contraintes de quitter leur domicile en raison des situations d'urgence énumérées ci-dessus ont bénéficié d'une aide - fournie par les autorités ou des organisations issues de la société civile – visant à leur donner accès à un logement adéquat?

Prière de donner des exemples concrets dans la partie II du questionnaire (point 4).

QUESTIONNAIRE SUR L'ACCÈS AU LOGEMENT DES GROUPES DÉFAVORISÉS

PARTIE II

EXEMPLES DE MOYENS D'ACTION MIS EN ŒUVRE

Veuillez donner un ou plusieurs brefs exemples pour chacune des quatre rubriques indiquées ci-dessous.


Cette partie du questionnaire porte notamment sur les bonnes pratiques, les pratiques novatrices et les nouveaux moyens de régler les problèmes que pose le logement des catégories de personnes vulnérables, mis en œuvre soit par les pouvoirs publics, soit par d'autres organismes s'occupant de cette question. Il serait utile que les autorités ou organisations qui présentent l'exemple expliquent pourquoi, à leur avis, cet exemple a été considéré comme une réussite, et indiquent si elles estiment que cet exemple peut être reproduit à plus grande échelle. Il serait également intéressant de donner des exemples de politiques n'ayant pas fonctionné de manière pleinement satisfaisante et de préciser quelles leçons en ont été tirées.
1.
Accès au logement des catégories de personnes défavorisées


Veuillez donner un ou plusieurs exemples de politiques ou de pratiques non gouvernementales mises en œuvre avec succès pour aider une ou plusieurs des catégories définies comme défavorisées à surmonter les obstacles, et à accéder à un logement correspondant à ses besoins et à s'y maintenir.

2.
Offre de logements à loyer abordable

Veuillez donner un (ou plusieurs) exemple(s) de moyens mis en œuvre pour fournir un logement aux différentes catégories de personnes défavorisées, en précisant quelles aides financières rendent les logements accessibles à ces personnes qui, autrement, n'auraient pas les moyens de louer un logement dans le secteur privé.

Veuillez également donner un exemple où une telle aide a conduit à une concentration des personnes défavorisées en un lieu donné et à une stigmatisation des habitants, ainsi que des exemples de mesures visant à réintégrer ces personnes dans la société.

3.
Expulsions

Votre/vos exemple(s) peut/peuvent porter sur l'aide fournie (en précisant notamment par qui) pour reloger «avec succès» les ménages victimes d'une expulsion; il(s) peut/peuvent aussi concerner les moyens d'aider les personnes menacées d'expulsion à éviter ou à réduire au minimum les problèmes causés par l'expulsion.

4.
Situations d'urgence

Vous pouvez donner un ou plusieurs exemples de mesures prises pour reloger des ménages dans un logement sûr et approprié, dans une situation d'urgence, et définir les formes d'urgence rencontrées. Veuillez noter que nous nous intéressons aux moyens d'aider les victimes à retrouver un logement adéquat (et non pas un logement d'urgence).
ANNEXE I

INDICATIONS POUR REMPLIR LE QUESTIONNAIRE SUR L'ACCÈS AU LOGEMENT DES CATÉGORIES DE PERSONNES DÉFAVORISÉES

Partie I: Questionnaire


Le questionnaire est divisé en deux grandes parties. La première comporte des questions sur les aspects suivants:

a) les instruments juridiques et les dispositions constitutionnelles dans le domaine de l'accès au logement;
b) l'offre de logements dans votre pays;

(c)
les catégories de personnes défavorisées dans le domaine du logement;

(d)
l'accès au logement des catégories de personnes défavorisées;

(e)
l'expulsion;

(f) les situations d'urgence.

Partie II:  Exemples d'actions concrètes

L'objectif ici est de rassembler des exemples de mesures qui visent à fournir des logements abordables aux catégories de personnes défavorisées et qui sont susceptibles d'être plus largement appliquées. 


Il serait également intéressant de recueillir des exemples de mesures n'ayant pas donné tous les résultats escomptés et de savoir quels enseignements en ont été tirés.

Comment répondre au questionnaire

Ainsi que cela est indiqué dans l'introduction au questionnaire et dans la lettre d'accompagnement, l'Etat, les collectivités locales et les organisations issues de la société civile oeuvrant dans le domaine du logement dans tous les Etats membres et observateurs sont invités à envoyer leurs réponses au Conseil de l'Europe. Les réponses doivent être rédigées en français ou en anglais. En cas de problème de traduction du questionnaire ou de vos réponses, veuillez vous adresser à votre «point de contact» national (voir la lettre d'accompagnement).

Les situations varient selon les pays. En outre, les questions sont plus ou moins adaptées selon la fonction et l'expérience des organes concernés. Par conséquent, il ne sera pas toujours nécessaire de répondre à toutes les questions. Vous êtes donc invités à répondre uniquement aux questions qui sont pertinentes compte tenu de votre fonction et de votre expérience dans le domaine du logement.
Le questionnaire étant assez long, il est conseillé de répondre brièvement aux questions, en une demi-page maximum. Toutefois, la longueur des réponses est laissée à la discrétion des personnes chargées de répondre au questionnaire.

Pour répondre à certaines questions, vous êtes invités à cocher des cases ou à remplir un tableau.

Veuillez renvoyer le questionnaire sur lequel vous aurez coché les cases et complété le tableau. S'agissant des réponses que vous n'aurez pas pu donner sur le questionnaire, vous êtes invités à les faire parvenir au Secrétariat sous la forme d'un document distinct, si possible par courrier électronique ou sur une disquette. Veuillez indiquer le numéro de la question  à laquelle se réfère la réponse (voir l'introduction). 

Glossaire des termes utilisés dans le questionnaire
Le questionnaire traite de diverses notions dont la définition ou le contenu varient notamment en fonction du contexte national, au cours du temps, et en fonction du rôle, et donc du point de vue, de la personne chargée de répondre.

Dans les paragraphes suivants figurent des définitions ou descriptions des principales notions utilisées dans le questionnaire. Elles ne sont que des exemples de ce que les notions peuvent englober et ne constituent aucunement des interprétations contraignantes du contenu des notions. Les personnes chargées de répondre sont invitées à préciser dans les réponses aux différentes questions leur propre interprétation des notions si elles diffèrent de celles suggérées ci-dessus.

La partie B porte sur certains termes qui peuvent donner lieu à plusieurs interprétations, tels que logement adéquat et logement minimal, accès et logement abordable. Les définitions proposées ci-dessous ne sont, répétons-le, que des exemples de ce que peuvent signifier les termes.

Logement adéquat. Logement physiquement accessible, structurellement stable ou doté d'une structure permanente, répondant aux normes sanitaires, offrant une sécurité de jouissance des lieux et non surpeuplé – nombre d'occupants égal au nombre de pièces (à l'exclusion de la cuisine et de la salle de bains) plus un. (Remarque: La plupart des pays disposent de normes s'appliquant aux nouvelles constructions, qui peuvent donner des indications sur ce qu'est officiellement aujourd'hui un logement «adéquat» du point de vue de la conception et de la structure. Toutefois, les normes ne sont pas universelles; en effet, des climats différents exigent des normes différentes concernant la conception et la structure, par exemple.)

Logement minimal. Logement structurellement stable, conforme aux normes sanitaires, offrant à l'occupant une sécurité de jouissance des lieux aussi longtemps qu'il en a besoin, en conformité avec la loi, mais au niveau le plus faible toléré par la société. (Remarque: Ce niveau est inférieur à ce que la société considère généralement comme adéquat, mais il est jugé suffisant par la société dans son ensemble pour satisfaire les besoins immédiats de l'occupant.)

Logement accessible. Utilisé dans le sens de juridiquement accessible, lorsqu'une personne ou un ménage a le droit d'hériter, d'acheter ou de louer - ou d'obtenir et de conserver par un autre moyen - un logement abordable pour la personne ou le ménage, tout en restant dans le cadre de la loi (Remarque: Cette définition englobe les squatters qui ont les moyens d'acheter du terrain ou un logement sur le marché parallèle, mais qui ne peuvent transformer cette propriété en propriété légale, en raison d'une restriction juridique, telle qu'un règlement de zonage. La définition peut aussi recouvrir des étrangers qui n'ont droit à aucune aide et ne sont pas habilités à devenir propriétaires et ceux qui n'ont pas droit à un logement dans une habitation collective locale).

Il est suggéré d'employer abordable dans le sens de «financièrement abordable», ce qui veut dire que la famille est en mesure de payer les frais d'installation, le loyer et/ou les autres frais d'habitation (factures d'électricité et de chauffage et frais d'entretien et de gestion, par exemple) à long terme, tout en conservant un niveau de vie minimal, tel qu'il est défini par la société où vit la famille.

La partie C porte sur l'accès au logement des catégories de personnes défavorisées et sur le «sans-abrisme».

Nombre de problèmes liés au logement résultent d'une offre insuffisante, à la fois en termes réels (déséquilibre entre le nombre des ménages et celui des logements), et en termes d'adéquation aux besoins – sociaux, financiers ou géographiques – des différentes catégories de la population. Face à une situation jugée préoccupante, les pouvoirs publics sont souvent intervenus pour fournir un logement aux personnes dans l'incapacité de pourvoir à leurs besoins. Mais cela n'est pas toujours possible, notamment dans les pays confrontés à des contraintes budgétaires strictes.

Catégories de personnes défavorisées. Certaines catégories de personnes ne parviennent pas, pour diverses raisons, à s'assurer elles-mêmes l'accès à un logement, ou sont considérées comme susceptibles d'avoir plus de difficultés que la majorité des ménages à satisfaire leur besoin de logement adéquat. La nature des catégories défavorisées en matière de logement varie donc selon les pays, dans un même pays et au cours du temps.

Toutefois, certaines catégories semblent plus que d'autres exposées à la vulnérabilité ou au risque de ne pas avoir accès à un logement adéquat, telles que les toxicomanes, les malades mentaux, les victimes de mauvais traitements, les personnes réfugiées/migrantes/déplacées, les handicapés physiques, les personnes qui sortent de certaines institutions (orphelinat, établissement pénitentiaire ou hôpital psychiatrique), les chômeurs et les travailleurs à bas salaire, les personnes âgées, les Rom/Tsiganes, les familles monoparentales et les jeunes. (Remarque: La définition de catégories ne signifie pas que toutes les personnes pouvant être classées dans un ou plusieurs de ces groupes auront besoin d'une aide, ni qu'elles en auront besoin de manière permanente. Cependant, beaucoup risquent d'avoir besoin d'une aide à un moment ou un autre. C'est généralement parce qu'on reconnaît que les personnes appartenant à ces catégories nécessitent une aide pour satisfaire leurs besoins en matière de logement qu'on les considère comme «défavorisées».)

Le «sans-abrisme» est un phénomène qu'on retrouve dans la plupart des pays, sinon dans tous. Les critères utilisés pour définir les sans-abri ne sont pas les mêmes partout. Généralement, les personnes ou les familles qui vivent dans la rue ou occupent un abri provisoire – qu'elles l'occupent illégalement ou que l'abri soit mis à leur disposition par l'Etat ou un organisme caritatif – sont considérées comme des «sans-abri» dans tous les pays membres du Conseil de l'Europe. Toutefois, certains pays appliquent une définition plus large, qui peut englober les personnes forcées de partager le logement de parents ou d'amis, celles qui sont menacées d'expulsion immédiate et celles qui vivent dans des logements qui ne satisfont pas aux normes minimales, notamment en matière de sécurité structurelle. Dans la réponse à la question 16, il importe d'indiquer clairement, dans la mesure du possible, le nombre des sans-abri vivant dans la rue et le nombre des sans-abri appartenant à d'autres catégories, si ces données sont utilisées dans votre pays.

La section E traite de l'expulsion. Certains pays sont dotés d'une législation clairement définie sur les droits des propriétaires et des occupants menacés d'expulsion, mais d'autres n'ont pas encore suffisamment précisé les droits et les responsabilités de l'ensemble des parties. Du fait de la croissance économique, des changements politiques et sociaux et des mouvements de population, les formes et l'importance de l'occupation et de l'utilisation illégales de biens immobiliers sont en constante évolution. De même, les lois du marché influent sur la valeur économique des terrains et des biens marginaux, incitant les propriétaires à engager des actions tant judiciaires qu'extrajudiciaires pour les libérer de leurs utilisateurs ou de leurs occupants.

On assiste ainsi à une multiplication et une diversification des formes d'expulsion, des catégories de personnes touchées et des types de biens immobiliers concernés. Les questions posées dans la section E concernent toutes les formes d'expulsion de lieux utilisés à des fins de logement, qu'il s'agisse de logements locatifs, d'appartements ou de maisons appartenant à des particuliers ou de terrains ou d'immeubles vacants, réservés à l'aménagement d'habitations ou à d'autres usages, occupés de manière illicite.

S'agissant de la section F, consacrée aux situations d'urgence, la plupart des organisations travaillant dans le domaine du logement distinguent deux types de situations d'urgence: celles liées à un accident de la vie (divorce, chômage, etc.) et celles provoquées par une catastrophe naturelle (tremblement de terre, inondation) ou résultant de l'action humaine (guerre, conflit).

� Les parties a) et b) de l’analyse suivante (basée sur les réponses à la question 22 du questionnaire) ont été rédigés par Srna Mandic.


� Dans la plupart des cas, on disposait de plus d’une réponse par pays. Du fait du caractère factuel de l’information en question, une seule réponse par pays a été utilisée : en cas de divergences entre plusieurs réponses, la priorité a été donnée à la réponse fournie par le ministère national ou à celle s’accordant avec la majorité des réponses, ces deux options se recoupant dans la plupart des cas.


� Parmi les cinq mesures suivantes : système général de garantie de revenu, allocations de logement versées sous conditions de revenus, système assurant des conditions minimales de logement, allocations de logement, prêts à des taux d’intérêt réduits pour les catégories de personnes défavorisées.


� Parmi les cinq mesures suivantes : moyens de faciliter la participation du secteur privé, prêts à des taux d’intérêt réduit pour des organisations, déductions fiscales pour les propriétaires privés qui louent des logements à des prix fixes, déductions fiscales et dotations aux organismes fournissant des logements aux catégories de personnes défavorisées.


� Parmi les sept services suivants : fourniture de logements, financement à taux préférentiel, mise en place de garanties financières, gestion des logements, service d’aide juridique, rôle de garant pour les personnes privées d’adresse, service d’aide sociale.





